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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix apres un conflit 

Rapport de la Commission de consolidation 
de la paix sur les travaux de sa premiere session 

(S/2007/458) 

Le President (parle en anglais) : J’ informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Burundi, des Pays-Bas, de la Norvege et de la Sierra 
Leone des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, au titre de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, S. E. M. Yukio 
Takasu, President de la Commission de consolidation 
de la paix. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Yukio Takasu, President de la Commission de 
consolidation de la paix, et je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport de 
la Commission de consolidation de la paix sur les 
travaux de sa premiere session, document S/2007/458. 


Je donne maintenant la parole a S. E. M. Yukio 
Takasu, President de la Commission de consolidation 
de la paix. 

M. Takasu (parle en anglais) : Je voudrais 
d’emblee, au nom de la Commission de consolidation 
de la paix, vous dire, Monsieur le President, a quel 
point nous vous sommes reconnaissants de nous donner 
cette occasion opportune d’examiner le rapport annuel 
de la Commission de consolidation de la paix. 

En septembre 2005, nos dirigeants ont adopte le 
Document final du Sommet mondial qui soulignait 
expressement «la necessite d’une approche 
coordonnee, coherente et integree en matiere de 
consolidation de la paix et de reconciliation au 
lendemain de conflits en vue de l’instauration d’une 
paix durable» (resolution 60/1 de I’Assemblee 
generate, par. 97). Le Document final dispose 
egalement que la Commission a ete mise en place pour 
« rassembler toutes les parties interessees aux fins de la 
mobilisation de ressources, et formuler des conseils et 
des propositions concernant des strategies integrees de 
consolidation de la paix et de relevement apres les 
conflits » (par. 98). 

A ce titre, je voudrais revenir brievement sur la 
premiere annee des travaux de la Commission. Le 
premier rapport annuel de la Commission de 
consolidation de la paix, publie sous la cote 
S/2007/458, presente une description detaillee des 
travaux et des activites de la Commission pendant la 
premiere annee de son fonctionnement. Le processus 
de compilation du rapport reflete le serieux avec lequel 
les membres de la Commission ont mene leurs travaux 
et l’importance qu’ils attachent a la contribution que la 
Commission doit apporter a la consolidation de la paix 
et a la promotion de la prise en main par le pays des 
mesures de consolidation de la paix dans des situations 
d’apres conflit. Je tiens ici a rendre un hommage 
particulier a l’Ambassadeur Caspar Martins, de 
l’Angola, pour son devouement et pour la direction 
qu’il a imprimee a la phase initiale des travaux de la 
Commission. 

Au cours des quelque 50 reunions et exposes 
officiels et officieux tenus sous differentes formes par 
la Commission de consolidation de la paix existe, 
celle-ci a traite de questions thematiques, 
methodologiques et organisationnelles critiques, ainsi 
que de questions se rapportant a des pays precis, en 
l’occurrence le Burundi et la Sierra Leone, assurant la 
coordination de diverses contributions propices a une 
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paix durable et ouvrant la voie a des engagements 
mutuels entre la communaute internationale et les pays 
consideres. Je pense qu’au cours de sa premiere annee 
d’existence, la Commission de consolidation de la paix 
a considerablement contribue a la promotion des 
strategies integrees de consolidation de la paix apres 
les conflits au Burundi et en Sierra Leone, en 
approfondissant le dialogue avec toutes les parties 
prenantes concernees. Comme il est dit dans le rapport 
annuel, la Commission a l’intention d’accroitre encore 
davantage l’efficacite de son action au Burundi et en 
Sierra Leone. 

La Commission a approuve l’elaboration de la 
strategie integree pour la consolidation de la paix pour 
le Burundi, dont le cadre strategique constitue une 
etape importante. La prochaine etape cruciale consiste 
a elaborer un mecanisme national de suivi et de 
controle, que nous avons deja commence a envisager 
sous la direction du president et coordonnateur, 
l’Ambassadeur de Norvege S. E. M. Johan Lovald. 

En Sierra Leone, les elections presidentielles et 
parlementaires se sont deroulees avec succes. Le 
president et coordonnateur de la reunion consacree a la 
Sierra Leone, l’Ambassadeur des Pays-Bas, 
S. E. M. Frank Majoor, vient de revenir de Sierra 
Leone avec des informations actualisees. Nous 
poursuivrons nos travaux sur le projet de strategie 
integree pour la consolidation de la paix, de maniere a 
pouvoir parvenir a un accord des que possible. 

La Commission de consolidation de la paix s’est 
egalement efforcee de recueillir les pratiques optimales 
ainsi que les meilleurs enseignements sur les questions 
critiques en matiere de consolidation de la paix. Grace 
au groupe de travail charge d’examiner les 
enseignements tires de l’experience, la Commission a 
pu tirer parti des experiences existantes de 
consolidation de la paix dans des domaines aussi 
importants que la tenue d’elections apres le conflit et 
les approches regionales de consolidation de la paix. 
Le groupe de travail, brillamment preside par 
l’Ambassadeur d’El Salvador, S. E. M. Gallardo 
Hernandez, a l’intention d’examiner d’autres questions 
pertinentes au cours de la deuxieme annee. 

Comme son premier rapport annuel l’indique 
clairement, la Commission de consolidation de la paix 
s’est heurtee a des difficultes au cours de la phase 
initiale, durant laquelle elle a mis en place ses 
structures organisationnelles, defini ses methodes de 
travail et trouve les moyens de remplir ses mandats 


clefs. Certaines de ces difficultes seront examinees 
plus avant durant la deuxieme session. La section du 
rapport consacree aux conclusions consiste en une 
reflexion sur les principales questions en suspens et les 
difficultes que la Commission doit encore surmonter, 
notamment l’elaboration de mecanismes de suivi et de 
controle, l’elaboration de methodes de travail, la 
sensibilisation aux travaux de la Commission, le Fonds 
pour la consolidation de la paix et les relations 
entretenues avec d’autres organismes pertinents. 

L’architecture de l’ONU pour la consolidation de 
paix est maintenant entierement en place : c’est la 
Commission de consolidation de la paix, qui comprend 
le Comite d’organisation, les reunions specialement 
consacrees a certains pays et le groupe de travail 
charge d’examiner les enseignements tires; le Fonds 
pour la consolidation de la paix et son groupe 
consultatif; et le Bureau d’appui a la consolidation de 
la paix. Alors que la Commission commence sa 
deuxieme annee d’activite, nous devons veiller a ce 
que ses activites soient mises en oeuvre de faqon 
coherente et integree. Nous pensons qu’il est opportun 
que la Commission commence a examiner les 
questions sur lesquelles elle devra se pencher lors de 
l’inscription de nouveaux pays a son ordre du jour, en 
etroite concertation avec les organes de reference, 
notamment le Conseil de securite. 

Ensuite, il est essentiel de renforcer les liens 
entre la Commission et les organes et acteurs 
concernes, tels que les organes principaux de l’ONU, a 
savoir le Conseil de securite, l’Assemblee generate, le 
Conseil economique et social et le Secretariat, les 
fonds et programmes, les organisations regionales et 
sous-regionales, les institutions fmancieres 
internationales et la societe civile. Dans le cadre de ces 
efforts, je deploierai moi-meme, en tant que President 
de la Commission, des efforts constants et saisirai 
toutes les occasions qui me sont donnees d’etablir des 
liens de cooperation etroits avec ces organisations. 
C’est pourquoi, Monsieur le President, j’espere 
travailler en etroite collaboration avec vous et avec le 
Conseil de securite, afin que la Commission puisse 
remplir le plus efficacement possible ses mandats et 
atteindre son objectif, qui est d’apporter de reels 
changements positifs et d’avoir une incidence concrete 
sur les pays et les communautes dans les situations 
d’apres conflit. 

Il est egalement tres important d’explorer les 
questions thematiques liees a la consolidation de la 
paix. Je suis particulierement convaincu qu’il vaut la 
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peine de poursuivre le debat sur les grands principes a 
appliquer aux activites de consolidation de la paix en 
general, sans se concentrer sur un pays specifique. 

Accroitre la sensibilisation aux travaux de la 
Commission non seulement parmi les acteurs 
concernes mais egalement aupres de l’opinion publique 
permettrait de mieux faire connaitre ses travaux et 
d’attirer davantage l’attention sur ceux-ci et sur les 
pays dont elle s’occupe. A cet egard, nous avons 
l’intention de redoubler d’efforts pour accroitre la 
visibilite des travaux de la Commission. En meme 
temps, nous esperons que les Etats Membres se 
joindront individuellement a nos efforts pour 
promouvoir les travaux de la Commission. 

En tant que President de la Commission, je 
voudrais assurer tous les membres du Conseil de 
securite de notre total devouement et de notre 
determination a assurer le succes de la Commission. 
Dans cet esprit, nous vous demandons tous d’accorder 
votre appui precieux et indispensable a ses travaux. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Takasu de sa declaration. 

Conformement a 1’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je rappelle a tous les orateurs 
qu’ils sont pries de limiter la duree de leur declaration 
a un maximum de cinq minutes, afm que le Conseil 
puisse mener ses travaux avec toute l’efficacite voulue. 
Les delegations qui ont de longues declarations a faire 
sont priees d’en prononcer une version abregee dans la 
salle du Conseil, etant entendu qu’elles pourront en 
distribuer la version longue sous forme imprimee. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
rnsse) : Je voudrais tout d’abord feliciter le 
Representant permanent du Japon, Yukio Takasu, de sa 
nomination au poste de President de la Commission. 
Nous voudrions egalement remercier les presidents 
precedents, Ismael Abraao, Caspar Martins et Kenzo 
Oshima, des efforts qu’ils ont deployes pour mener a 
bien les travaux de la Commission au cours de la phase 
initiale de sa formation institutionnelle. 

Dans l’ensemble, la premiere annee d’activites de 
la Commission de consolidation de la paix nous semble 
positive. Un nouveau mecanisme institutionnel a ete 
cree et a ete charge d’atteindre des objectifs importants 
pour la coordination des activites de consolidation de 
la paix. Des procedures, une structure et des priorites 
ont ete defmies pour les activites. La Commission a 
des possibility considerables et peut, avec le temps, 


devenir Tun des principaux instruments internationaux 
dans ce domaine. 

La Commission a considerablement avance dans 
ses travaux consacres specifiquement au Burundi et a 
la Sierra Leone. Plus precisement, les difficultes et les 
lacunes existantes dans le domaine de la consolidation 
de la paix dans ces pays ont deja ete identifies. A 
l’heure actuelle, l’objectif est de realiser des progres 
dans ce domaine grace a la mise en oeuvre coordonnee 
des strategies integrees pour la consolidation de la 
paix, avec le lancement de mecanismes de suivi, les 
gouvernements des pays beneficiaires de l’aide jouant 
un role de chef de file. 

En meme temps, la Commission n’a pas encore 
ete en mesure de surmonter les difficultes rencontrees 
lors du demarrage de ses travaux. II faut 
particulierement s’employer a ameliorer la cooperation 
sur le terrain dans tous les domaines lies aux processus 
de consolidation de paix et a une coordination 
harmonieuse des activites de la Commission avec les 
mecanismes de coordination existants, avant tout au 
sein de l’ONU. 

En outre, il est necessaire d’etablir un equilibre 
clair entre les responsabilites des gouvernements et des 
partenaires internationaux, sans surcharger les autorites 
nationales d’obligations excessives ni multiplier 
inutilement les programmes d’aide. Toute activite de 
consolidation de la paix doit etre fondee sur un large 
dialogue national avec toutes les forces politiques. 

A cet egard, nous ne pouvons qu’etre preoccupes 
par la crise politique et institutionnelle qui sevit 
actuellement au Burundi, en raison du refus des 
factions de l’opposition de participer au mecanisme 
conjoint de verification et d’observation du cessez-le- 
feu. Nous pensons que le Gouvernement burundais et 
la communaute internationale doivent faire tout ce qui 
est en leur pouvoir pour desamorcer la situation 
politique dans le pays et assurer la mise en oeuvre 
rapide de l’Accord general de cessez-le-feu du 
7 septembre 2006. Nous nous felicitons hautement des 
efforts de mediation de la Republique sud-africaine et 
des initiatives de paix regionales, en particulier de 
l’Ouganda et de la Tanzanie. 

Nous voudrions exprimer notre satisfaction 
devant la tenue des elections presidentielles et 
parlementaires d’aout 2007 en Sierra Leone. Les 
dirigeants et le peuple sierra-leonais ont montre qu’ils 
etaient prets a suivre le chemin des progres 
democratiques et du developpement durable. Quatre 
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domaines prioritaires pour les activites de 
consolidation de la paix ont ete identifies en Sierra 
Leone. A present, le Gouvernement, avec l’appui de la 
Commission, la communaute des donateurs, la societe 
civile, les organisations non gouvernementales, ainsi 
que les partenaires regionaux et internationaux, doit 
s’attacher a elaborer une strategie de cooperation dans 
le domaine de la consolidation de la paix. Nous 
pensons que les travaux concernant le projet seront 
termines d’ici a la fin de cette annee. 

Nous accordons beaucoup d’importance au 
fonctionnement des mecanismes de suivi des strategies 
integrees pour la consolidation de la paix et des autres 
programmes d’aide, en particulier la strategie pour la 
reduction de la pauvrete. Au Burundi, les travaux en 
vue de la creation d’un mecanisme de suivi et de 
controle ont deja commence. II est necessaire a cet 
egard d’assurer le fonctionnement correct du groupe de 
coordination des partenaires. En Sierra Leone, les 
mecanismes nationaux de controle ont besoin d’une 
aide particuliere, en particulier le bureau des Nations 
Unies pour la coordination du developpement, qui a ete 
cree recemment. 

A notre avis, la tache de la Commission consiste 
a renforcer la coordination et la productivity des 
activites de consolidation de la paix de la communaute 
internationale en definissant, en etroite collaboration 
avec le gouvernement du pays beneficiaire de l’aide, 
des domaines prioritaires pour la consolidation de la 
paix et la mobilisation des ressources des donateurs. 
Renforcer le lien organique entre la Commission et le 
Conseil de securite pour les questions inscrites a 
l’ordre du jour des deux organes est une tache 
particulierement importante. II est important d’assurer 
en temps voulu un echange d’informations et une 
complementarity entre ces deux organes sous la forme 
d’un partenariat. Nous pensons que le Conseil de 
securite doit tenir compte des recommandations de la 
Commission dans ses travaux sur le Burundi et la 
Sierra Leone. II va de soi que cela devra se faire 
parallelement au developpement des liens de la 
Commission avec l’Assemblee generate, le Conseil 
economique et social et les autres organes, fonds et 
programmes des Nations Unies, ainsi que la 
communaute des donateurs et les organisations 
regionales. 

Actuellement, la Commission doit decider 
d’inscrire de nouveaux pays a son ordre du jour. Nous 
pensons que la decision, prise a l’issue d’un debat 
ouvert, doit tenir compte des besoins reels d’assistance 


internationale d’un pays dans la phase de redressement 
apres un conflit, des progres realises par la 
Commission dans l’examen des dossiers en cours, et du 
fait que la Commission ne constitue pas une source 
supplemental de fmancement exterieur, mais est 
avant tout un organe de coordination et de consultation. 

M. Voto-Bernales (Perou) (parle en espagnol) : 
Je me rejouis de pouvoir evoquer les progres concrets 
realises par la Commission de consolidation de la paix 
dans ce domaine, l’experience acquise jusqu’a present, 
les relations entretenues avec le Conseil, ainsi que les 
defis a relever. 

II ne saurait y avoir de paix permanente si elle ne 
s’associe pas, des la phase initiale, a un projet 
s’articulant autour de la democratic, l’inclusion 
sociale, la solidite des institutions et de progres 
economiques durables. La securite, le developpement 
et le respect des droits de l’homme se renforcent 
mutuellement. L’objectif de la nouvelle structure de 
consolidation de la paix consiste justement a renforcer 
les capacites de l’ONU pour apporter une assistance 
aux pays dans leur transition d’une situation de conflit 
a une paix durable. Comme cela est clairement illustre 
concernant plusieurs pays figurant a l’ordre du jour du 
Conseil, les activites de consolidation de la paix 
doivent commencer meme durant les operations de 
maintien de la paix, une fois que l’on a obtenu un 
niveau suffisant de stabilisation. 

L’Assemblee generate, le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social ont, certes, leurs propres 
roles a jouer en matiere de consolidation de la paix. 
Toutefois, l’experience a montre qu’il etait necessaire 
d’assurer une coordination centrale sur tous les plans 
au cceur meme du systeme, tache que la Commission 
de consolidation de la paix a assumee avec dynamisme. 

L’elaboration de strategies de consolidation de la 
paix integrees, adaptees aux besoins specifiques de 
chaque pays, et servant de directives dans le difficile 
processus de transition d’une situation de chaos et de 
violence a des resultats tangibles en matiere de 
consolidation de la paix tels que le desarmement, la 
demobilisation, l’integration et la reconciliation, la 
protection des populations vulnerables, la reforme des 
institutions clefs - notamment judiciaires et de 
securite-, la bonne gouvernance, l’instauration 
d’habitudes democratiques et de la tolerance, et la 
construction d’une economie viable, est encore plus 
importante. 
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La tache clef de la Commission consiste a 
recenser dans le domaine de la consolidation de la 
paix, les problemes majeurs qui sont generalement lies 
aux causes profondes des conflits. Ils varient d’un pays 
a l’autre. Negliger ces problemes pourrait entrainer une 
reprise de la violence. 

A cet egard, je voudrais dire que nous avons 
recense des domaines d’action specifiques pour le 
Burundi et la Sierra Leone, pays qui figurent 
actuellement a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix. L’elaboration du Cadre 
strategique pour le Burundi represente une avancee 
considerable sur la voie de la formulation de la 
strategie integree, qui sera suivie, nous l’esperons, de 
mesures analogues pour la Sierra Leone qui vient de 
conduire avec succes un processus electoral. 

Au cours de ces trois premiers mois d’activite, 
alors qu’elle preparait le terrain en se penchant sur son 
reglement interieur, son organisation et sa 
methodologie, la Commission a adopte deux criteres 
que nous considerons indispensables : la recherche 
d’informations sur le terrain et la conviction que les 
autorites et la societe du pays examine doivent prendre 
1’initiative du processus et exprimer constamment leurs 
priorites et leurs vues. Cette demarche generate est a 
l’origine des progres tangibles qui ont ete realises a ce 
jour et qui permettront d’inscrire progressivement de 
nouveaux pays a l’ordre du jour. D’autre part, outre le 
role central et d’orientation du Comite d’organisation 
de la Commission, il convient de signaler egalement 
l’importance du Fonds pour la consolidation de la paix 
et du Bureau d’appui a la consolidation de la paix 
dirige par M me Carolyn McAskie. Pour ce qui est des 
defis sur le plan operationnel, il est evident que la 
Commission de consolidation de la paix a un long 
chemin a parcourir pour mettre en oeuvre les systemes 
de suivi des strategies prevues, tant en termes 
quantitatifs que qualitatifs. Il convient maintenant de 
franchir le pas pour obtenir des resultats solides sur le 
terrain, avec la participation de plus en plus active des 
societes civiles respectives. 

Par ailleurs, la Commission de consolidation de 
la paix, organe consultatif intergouvernemental, doit 
accomplir un travail difficile qui consiste a ameliorer 
ses relations avec le Conseil de securite, l’Assemblee 
generate et les differents organes et departements du 
systeme. La lettre en date du 25 septembre, adressee, 
entre autres, au Conseil par l’Ambassadeur Lovald, 
President de la configuration du Burundi, qui 
comprend des recommandations specifiques, illustre 


bien ce desir d’interaction empreint d’un sens pratique. 
La Commission peut jouer un role capital a certains 
moments difficiles s’agissant de prodiguer des conseils 
au Conseil de securite, notamment avant le 
renouvellement du mandat d’une operation de maintien 
de la paix. 

Ma delegation tient a saisir cette occasion pour 
remercier l’Ambassadeur Ismael Caspar Martins, de 
l’Angola, premier President du Comite d’organisation 
de la Commission de consolidation de la paix, et 
l’Ambassadeur Yukio Takasu, du Japon, President 
actuel de ce meme Comite. De meme, nous remercions 
les representants des Pays-Bas et de la Norvege, 
Presidents des reunions specialement consacrees a la 
Sierra Leone et au Burundi, et l’Ambassadeur Gallardo 
Hernandez d’El Salvador, pour leur travail remarquable 
au sein du Groupe de travail sur les enseignements de 
1’experience. Le Perou, tout comme le reste de la 
communaute internationale, attend beaucoup du travail 
efficace de la Commission de consolidation de la paix. 
Les avancees realisees a ce jour sont de bon augure a 
cet egard. 

M. Okio (Congo) : Monsieur le President, ma 
delegation vous remercie d’avoir convoque la presente 
seance en vue de l’examen du premier rapport de la 
Commission de consolidation de la paix, organe qui 
est, a n’en point douter, l’une des meilleures 
realisations parmi les decisions prises lors du Sommet 
mondial de 2005. 

L’approche globale qui a motive a cette epoque la 
decision des plus hauts dirigeants du monde en matiere 
de consolidation de la paix commence done a porter 
ses fruits au regard du travail accompli en un an par la 
Commission de consolidation de la paix. Ma delegation 
rend hommage, a cet egard, a S. E. Ismael Gaspard 
Martins, Ambassadeur et Representant permanent de 
l’Angola, qui a assure la presidence de ladite 
Commission des le commencement de sa mission, et a 
travers lui, a tous ceux qui ont oeuvre sans relache avec 
lui pour permettre 1’envoi de cet organe. 

Comme pour un nouveau-ne, chacun le sait, ce 
sont les premiers instants de la vie qui necessitent le 
plus d’attention et de soins. La question centrale a cet 
egard ne sera jamais celle de savoir quel parent apporte 
le plus de soins au nouveau-ne, mais plutdt celle de la 
conjugaison des efforts, dans une interaction 
permanente, pour assurer au nouveau-ne son mieux- 
etre et une meilleure evolution. Par le nombre de 
reunions tenues, par la qualite des resultats obtenus et 
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par leur engagement sur le terrain, comme le demontre 
le rapport du secretaire general (A/62/137), ces 
hommes et femmes au service de la paix ont permis 
aux Nations Unies de commencer ce chantier avec 
succes. Nous les en felicitons. 

C’est ici l’occasion d’exprimer notre 
reconnaissance a M me Carolyn McAskie, Sous- 
Secretaire generate chargee du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix, dont l’engagement et la 
contribution a la mise en place operationnelle de la 
Commission mais aussi du Fonds pour la consolidation 
de la paix ont ete determinants. 

Je voudrais saluer l’Ambassadeur Yukio Takasu, 
nouveau President du Comite d’organisation de la 
Commission de consolidation de la paix, pour Fexpose 
brillant qu’il vient de nous faire et a travers lui son 
pays, le Japon, pour son engagement et son appui 
constants aux travaux de la Commission et sa 
contribution au Fonds pour la consolidation de la paix. 
Ma delegation forme pour lui les vceux de plein succes 
dans l’accomplissement de sa lourde mission, et pour 
lui permettre de veiller au franchissement de nouvelles 
etapes par ce nouvel organe. 

Depuis un an, la Commission de consolidation de 
la paix s’est attelee a sa lourde tache sous les regards 
attentifs et vigilants des organes qui Font creee et dont 
l’interaction - car il fallait le craindre - n’a pas eu 
d’effets paralysants, meme s’il parait necessaire de 
clarifier plus avant les relations entre le Conseil de 
securite, l’Assemblee generate et le Conseil 
economique et social au fur et a mesure que se 
developpe Faction de cet organe. 

Du point de vue de ma delegation, le Conseil de 
securite a continue de jouer, dans ce trindme, le role 
qui est le sien, conscient des defis que posent les 
situations inscrites a l’ordre du jour de la Commission 
de consolidation de la paix et dont le Conseil suit 
Fevolution au quotidien en rapport avec son propre 
agenda. A cet egard, il est sans doute Forgane qui est 
le mieux place pour evaluer les benefices engranges 
par Faction de la Commission de consolidation de la 
paix dans les deux pays inscrits a son ordre du jour, a 
savoir le Burundi et la Sierra Leone, au regard des 
evolutions des derniers mois dans ces deux pays. A 
titre d’exemple, des elections presidentielle et 
legislatives libres et transparentes se sont deroulees en 
Sierra Leone, et un nouveau gouvernement a ete mis en 
place. 


Toutefois, compte tenu de la fragilite de la 
situation dans ces deux pays, Fattention qui leur est 
accordee devrait etre maintenue a son meilleur niveau. 
De ces deux experiences reussies, meme si, comme 
dans toute oeuvre humaine, les lacunes ne manquent 
pas, le Conseil pourrait tirer des enseignements utiles 
en vue de la definition des criteres d’inscription de 
nouveaux pays a F agenda de la Commission de 
consolidation de la paix. 

La Commission de consolidation de la paix a 
acquis, comme cela ressort dans le rapport du 
Secretaire general (S/2007/458) et a travers la mise en 
place des strategies integrees de consolidation de la 
paix, une meilleure comprehension des enjeux et des 
defis qui se posent sur le terrain, et ce, de maniere 
evolutive. Ainsi, a travers les formations-pays, elle a su 
adapter son travail aux exigences du terrain, dialoguer 
avantageusement avec les autorites locales et d’autres 
acteurs dans la recherche de strategies idoines. Le 
partenariat etabli avec les deux pays devrait neanmoins 
se fonder sur Fappropriation nationale des processus, 
le respect des responsabilites et des engagements de 
chacun, afm de pouvoir relever les nombreux defis 
presents et a venir. Aussi une coordination etroite entre 
la Commission et les acteurs nationaux et la societe 
civile est-elle indispensable, aussi bien dans la 
definition des objectifs que dans Fevaluation des 
actions entreprises. Cela sous-entend le renforcement 
des mecanismes de verification et de suivi sur le 
terrain. 

La note de synthese du Groupe de travail sur les 
enseignements de Fexperience insiste, et nous 
voudrions le reprendre a notre compte, sur F integration 
de la dimension regionale dans les strategies de 
consolidation de la paix au Burundi et en Sierra Leone. 
Nous estimons que cela est valable, y compris pour les 
cas a venir. En effet, les conflits dans certains pays 
sont alimentes par la destabilisation de l’ensemble de 
la region ou de certains pays voisins, comme en 
temoignent les conflits dans la region des Grands Lacs, 
dont Fenchevetrement n’est souvent pas bien maitrise. 
Aussi suggerons-nous que la mobilisation de la 
communaute internationale sur les deux cas a l’examen 
de la Commission de consolidation de la paix puisse 
tirer avantage des relais des acteurs regionaux et de 
leur implication dans la recherche de solutions 
durables. 

Ma delegation apprecie a leur juste valeur les 
methodes de travail de la Commission de consolidation 
de la paix, notamment en ce qui concerne les missions 
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sur le terrain, les videoconferences avec les principaux 
acteurs sur le terrain, les reunions thematiques ainsi 
que les configurations de pays et autres exposes faits 
par de hauts responsables et des experts, mais elle 
estime qu’il sera parfois necessaire, pour donner plus 
de visibility a 1’action de la Commission, de tenir 
certaines de ces reunions dans les pays concernes. 

Enfin, sur le Fonds pour la consolidation de la 
paix, ce mecanisme novateur cree afm d’apporter, entre 
autres, un soutien crucial dans les premieres phases 
d’un processus de paix, ma delegation voudrait relayer 
l’appel lance par le Secretaire general en vue de 
permettre d’atteindre son objectif initial, qui est de 
250 millions de dollars. A cet egard, il serait egalement 
utile de tenir les conferences des donateurs 
multilateraux et bilateraux et de favoriser l’interaction 
entre le Groupe consultatif du Fonds et les membres de 
la Commission de consolidation de la paix. D’une 
maniere generate, en tenant compte des leqons tirees du 
fonctionnement actuel du Fonds, une clarification 
s’avere necessaire dans ses rapports avec la 
Commission de consolidation de la paix et dans les 
processus de decaissement des fonds. 

Pour terminer, et compte tenu des demarches 
entreprises par la Guinee-Bissau, auxquelles le Congo 
apporte son soutien, en vue de 1’inscription de ce pays 
a l’ordre du jour de la Commission, ma delegation 
voudrait relever que la question de 1’inscription de 
nouveaux pays a cet ordre du jour devrait retenir un 
peu plus l’attention du Conseil en vue d’en definir 
clairement les modalites. Nous convenons qu’il serait 
utile d’affiner les procedures pour prendre en compte 
les Etats qui sont dans une situation de besoin reel et 
urgent d’assistance. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Pour commencer, je tiens a vous adresser nos 
remerciements, Monsieur le President, pour avoir 
convoque ce debat important sur le premier rapport de 
la Commission de consolidation de la paix 
(S/2007/458). Nous remercions egalement la 
Commission de consolidation de la paix pour la 
presentation de son rapport, de meme que son 
President, l’Ambassadeur Yukio Takasu, du Japon, 
pour ses remarques. 

L’Indonesie, qui a participe aux deliberations sur 
la creation de la Commission de consolidation de la 
paix, et en tant que membre de celle-ci, constate avec 
satisfaction que la Commission et le Fonds pour la 
consolidation de la paix qui lui est associe sont bien 


partis pour remplir leurs mandats des leur premiere 
annee d’existence. II n’a pas ete facile pour la 
Commission d’aborder les questions de sa direction et 
de ses procedures tout en examinant les cas complexes 
du Burundi et de la Sierra Leone. Mais a la lecture du 
rapport, il est evident qu’elle a travaille dur pour 
combler les lacunes de 1’architecture internationale 
d’apres-conflit, mises en avant dans le Document final 
du Sommet mondial de 2005. 

A ce stade, ma delegation souhaite se concentrer 
sur certains des enseignements tires de l’experience de 
Fan passe et etudier les moyens par lesquels le Conseil, 
conformement au role qui lui est devolu, peut aider la 
Commission a atteindre ses objectifs tels qu’ils ont ete 
fixes dans la resolution 1645 (2005). 

Premierement, F architecture de consolidation de 
la paix des Nations Unies est desormais en place. 
Comme indique dans la conclusion du rapport de la 
Commission de consolidation de la paix, le plus grand 
defi qu’il reste a relever consiste a trouver comment 
appliquer concretement les strategies de consolidation 
de la paix sur le terrain. Les efforts d’ajustement du 
systeme a New York devraient avoir une incidence 
directe sur les communautes concernees. On obtiendra 
un effet maximum si la Commission de consolidation 
de la paix se montre pragmatique et axee sur les 
resultats. 

Deuxiemement, pour une efficacite optimale sur 
le terrain, il faut un soutien solide de la part de tous les 
organes principaux de l’ONU, des organismes du 
systeme des Nations Unies et des institutions 
exterieures concernees. Leur appui renforcera les 
efforts de la Commission de consolidation de la paix et 
lui permettra d’accorder une attention pleine et entiere 
aux graves problemes d’apres-conflit dont elle est 
saisie. 

Comme souligne la semaine derniere par 
certaines delegations, dont la mienne, pendant le debat 
de l’Assemblee generale sur les rapports de la 
Commission de consolidation de la paix et du Fonds 
pour la consolidation de la paix, nous attendons du 
Comite d’organisation de la Commission qu’il aborde 
des themes specifiques, en dehors de leur examen dans 
le cadre des reunions specialement consacrees a des 
pays. 

Troisiemement, la Commission insiste avec 
raison sur Fimportance de se pencher sur la bonne 
gouvernance, l’etat de droit, la reforme du secteur de la 
security, la lutte contre la corruption et les droits de 
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l’homme pour tous - autant d’ingredients necessaires a 
1’emergence d’une societe pluraliste et tolerante. Mais 
le lien entre paix et developpement est de la plus haute 
importance, et il doit aussi etre clairement incorpore 
aux conclusions de la Commission de consolidation de 
la paix. Une paix durable ne saurait etre instauree sans 
developpement economique et renforcement des 
capacites de l’Etat. II est essentiel de preter une 
attention egale aux questions de securite, de 
democratie et de developpement pour encourager 
l’avenement d’une societe pluraliste forte. 

Quatriemement, 1’appropriation nationale est 
fondamentale; cela dit, elle ne se materialisera que 
lorsque les priorites d’apres conflit d’un gouvernement 
seront dument respectees et deviendront un fil rouge 
pour les acteurs nationaux et internationaux concernes. 
La Commission de consolidation de la paix doit 
continuer a en faire son principe central et la mettre en 
pratique. 

Cinquiemement, pendant la deuxieme annee, 
nous esperons que le Comite d’organisation pourra 
regler rapidement les questions encore en suspens et se 
concentrer davantage sur les facteurs de fond. Le 
Comite d’organisation devrait a notre avis etre le pivot 
de toutes les activites de la Commission. Pour sa part, 
la Commission devrait eviter de croire, a tort, qu’il doit 
y avoir une Commission differente pour chaque dossier 
de pays et une configuration specifique a chaque pays. 

Sixiemement, le Conseil devrait continuer de 
travailler avec la Commission de consolidation de la 
paix pour elaborer une architecture de consolidation de 
la paix apres le conflit bien rodee, ayant la 
Commission pour centre et completant l’action et les 
mandats du Conseil. L’Indonesie n’ignore pas que 
certains membres du Conseil ont precedemment insiste 
sur le fait que la Commission de consolidation de la 
paix n’est par nature qu’un simple organe consultatif 
du Conseil. Tout en reconnaissant le statut limite de la 
Commission, il faut que le Conseil lui accorde une plus 
grande marge de manoeuvre pour accroitre de faqon 
novatrice son prestige international et recevoir de la 
presse et du public l’attention internationale necessaire. 
De plus, le Conseil doit encourager la Commission a 
tendre la main a des partenaires non traditionnels 
comme les entreprises privees et etudier les possibilites 
de collaboration avec eux. 

Dernier point : ma delegation aimerait evoquer 
les recents debats qui ont eu lieu au Conseil sur la 
marche a suivre pour inscrire de nouveaux pays a 


l’ordre du jour de la Commission de consolidation de 
la paix. Cela signifie que le Conseil doit commencer a 
envisager une sorte de mecanisme interne de saisie de 
la Commission. Pour que ce mecanisme ait la souplesse 
requise, certaines approches pourront etre envisagees 
soigneusement lorsque le Conseil elaborera son 
mecanisme interne. 

Le point de depart de tout ce processus devrait 
etre une volonte affichee de la part du pays candidat 
d’etre inscrit a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix. Le Conseil pourrait inviter le 
pays candidat a tenir avec lui une consultation 
prealable. 

Nous reconnaissons que la decision definitive de 
saisir la Commission releve des pouvoirs 
discretionnaires du Conseil. Cependant, pour que le 
processus d’inscription a l’ordre du jour de la 
Commission se passe bien, le President de la 
Commission devrait etre tenu informe et consulte par 
le Conseil. A partir de cet echange preliminaire avec la 
Commission, le Conseil sera alors mieux place pour 
donner son avis sur la capacite et Taptitude de la 
Commission a s’occuper d’un nouveau pays. Le 
Conseil devrait avoir la conviction qu’en inscrivant le 
pays a l’ordre du jour de la Commission, il permettrait 
a la Commission d’apporter une valeur ajoutee en 
matiere de consolidation de la paix. Le Conseil pourra 
indiquer les difficultes specifiques que rencontre le 
pays candidat. Cette liste de difficultes specifiques 
devrait etre elaboree en etroite coordination avec le 
pays concerne et fondee sur le principe de 
1’appropriation nationale. 

Enfin, qu’il me soit permis de reaffirmer 
l’attachement de l’lndonesie a la cause de la 
Commission de consolidation de la paix. Nous 
continuerons d’ceuvrer de concert avec d’autres en vue 
de notre objectif, qui est de rendre tangibles les 
resultats des travaux de la Commission. 

M. Liu Zhenmin (Chine) {parle en chinois ) : La 
delegation chinoise se felicite que la Commission de 
consolidation de la paix ait remis au Conseil de 
securite son premier rapport d’activite. Nous tenons a 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir organise 
cette reunion qui tombe a point nomme et nous fournit 
l’occasion d’un echange de vues sur ce sujet. 

La delegation chinoise tient aussi a remercier 
l’Ambassadeur Caspar Martins de l’Angola du travail 
remarquable qu’il a effectue. Nous felicitons egalement 
le Japon de son accession a la presidence de la 
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Commission de consolidation de la paix. Nous ne 
doutons pas que, sous la direction de l’Ambassadeur 
Yukio Takasu, les travaux de la Commission de 
consolidation de la paix au cours des douze prochains 
mois s’avereront fructueux. 

La semaine derniere, au cours du debat mene au 
sein de l’Assemblee generale sur les travaux de la 
Commission de consolidation de la paix, la plupart des 
orateurs ont manifeste leur vive appreciation de 
l’activite de la Commission de consolidation de la paix 
au cours de sa premiere annee d’activite. Parmi ses 
realisations, il faut notamment relever que les travaux 
d’organisation et de procedure sont pour l’essentiel 
termines et qu’une assistance est fournie au Burundi et 
a la Sierra Leone dans leurs processus de consolidation 
de la paix, par l’entremise du format par pays. Dans le 
meme temps, tous les orateurs ont exprime de fervents 
espoirs quant aux travaux a mener 1’annee prochaine. 

On est generalement d’avis que la Commission se 
trouve devant les taches urgentes suivantes : 
coordonner son action avec le systeme des Nations 
Unies; jouer pleinement son role d’apport de valeur 
ajoutee; maintenir comme il se doit l’equilibre entre 
partenariat et responsabilite; jouer un role de 
catalyseur. A cet egard, la Chine voudrait faire les 
observations suivantes. 

Premierement, la Commission de consolidation 
de la paix devrait etablir quels doivent etre ses rapports 
avec les organes et institutions du systeme des Nations 
Unies. Au sein de l’Organisation des Nations Unies, la 
Commission devrait renforcer son interaction avec 
l’Assemblee generale, le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social. Sur le terrain, elle 
devrait utiliser pleinement les ressources des differents 
projets, fonds et missions de maintien de la paix, afm 
d’eviter des chevauchements institutionnels, sources de 
gaspillage. 

Deuxiemement, la Commission devrait jouer 
efficacement son role d’apport de valeur ajoutee. Etant 
donne les attentes des populations du Burundi et de la 
Sierra Leone, les travaux de la Commission devront 
produire des resultats tangibles. Celle-ci devrait 
completer et ameliorer les strategies integrees de 
consolidation de la paix et definir rapidement des 
mecanismes simples de suivi et de controle, afm de 
veiller a ce que toutes les parties s’acquittent de leurs 
obligations. Les domaines prioritaires etablis dans les 
strategies devraient comprendre non seulement la 
protection des droits de 1’homme, la reforme de la 


justice et du secteur de la securite, mais aussi les 
causes profondes du conflit, telles que la pauvrete et 
les inegalites de developpement, auxquelles il faudra 
s’attaquer avec la meme urgence. 

Troisiemement, la Commission devrait veiller a 
trouver un bon equilibre entre partenariat et prise en 
charge locale. Dans le cadre du partenariat entre la 
communaute internationale et un pays donne, manifeste 
par la Commission de consolidation de la paix, c’est la 
premiere qui accorde une assistance necessaire au 
second. Cependant, un partenaire ne doit etre qu’un 
participant; le destin d’un pays est entre ses propres 
mains et la communaute internationale devrait eviter de 
prendre sa place. 

Quatriemement, la Commission devrait nouer des 
liens etroits avec le Fonds pour la consolidation de la 
paix. Bien qu’il n’appartienne pas a la Commission de 
gerer le Fonds dans le detail, il existe une relation 
naturelle entre les deux. Les domaines prioritaires 
etablis devraient constituer les axes centraux de l’appui 
fourni par le Fonds. Le Secretaire general devrait 
presenter a la Commission des exposes plus frequents 
sur le fonctionnement et la mise en oeuvre des projets 
du Fonds, afm d’assurer coherence et transparence 
dans sa gestion. 

Le Conseil de securite fait partie de la structure 
sous l’egide de laquelle la Commission de 
consolidation de la paix opere; il devrait done renforcer 
la communication avec celle-ci, en assurant une 
interaction grace a des reunions officielles et des 
echanges informels. Le Conseil peut guider les travaux 
de la Commission et devrait, autant que possible, faire 
appel aux recommandations des experts de la 
Commission pour definir des principes directeurs 
souples et applicables. De plus, a la lumiere des 
questions specifiques dont il est saisi, le Conseil de 
securite pourra etudier quels nouveaux sujets 
pourraient etre confies a la Commission pour examen. 

M. Spatafora (Italie) {parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat, qui pourra peut-etre 
aider a orienter la discussion vers la marche a suivre, et 
a remercier egalement le President de la Commission 
de consolidation de la paix, l’Ambassadeur Takasu, de 
son expose. 

En tant que membre du Comite d’organisation, 
l’ltalie partage totalement et appuie vivement le 
programme de M. Takasu, que nous faisons notre, 
sachant que c’est un programme ambitieux, comme il 


10 


07-54679 



S/PV.5761 


se doit. Tous ceux d’entre nous qui ont pris part aux 
debats sur cette question au cours des preparatifs du 
Sommet, puis apres le Sommet lors des preparatifs 
pour la creation de la Commission de consolidation de 
la paix, se souviennent tres bien de ce que nous avions 
a l’esprit ainsi que de nos attentes et nos ambitions. Je 
crois que nous devons certainement avoir une approche 
realiste et pragmatique, mais que nous devons aussi, je 
le repete, nous montrer ambitieux. Nous devons nous 
doter d’un programme de travail ambitieux pour etre a 
la hauteur des attentes manifestees par nos dirigeants 
en 2005. II serait regrettable, pour le moins, que nous 
reduisions nos pretentions. 

Je voudrais tout d’abord feliciter l’ancien 
President de la Commission de consolidation de la 
paix, le Representant permanent de l’Angola, pour les 
efforts exceptionnels qu’il a deployes afin de jeter les 
bases des travaux de la Commission. La Commission 
de consolidation de la paix est parvenue a asseoir sa 
credibilite en adoptant des regies et des methodes de 
travail, en mettant en place des strategies de mise en 
oeuvre des programmes consacres aux pays inscrits a 
l’ordre du jour, et en reunissant toutes les parties 
prenantes pour qu’elles oeuvrent a la realisations des 
memes objectifs, evitant ainsi le gaspillage des 
ressources et les chevauchements de programmes. 
Cette tache n’a pas ete aisee, comme on l’a rappele. 
Grace au dynamisme et a la patience - la patience 
infinie - de S. E. M. Ismael Caspar Martin, nous avons 
reussi. 

Sur cette base - et, j’insiste- grace a la 
determination des coordonnateurs des configurations 
specifiques par pays, les Representants permanents des 
Pays-Bas et de la Norvege, la Commission a adopte un 
Cadre strategique pour le Burundi et travaille 
actuellement a une strategic pour la Sierra Leone, qui 
prevoit la participation active de toutes les parties 
prenantes, par le biais des bureaux de l’ONU sur le 
terrain et du Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix. Je voudrais me faire l’echo de ceux qui ont salue 
le travail de S. E. M me Gallardo Hernandez en tant que 
Vice-Presidente de la Commission et Presidente du 
Groupe de travail charge d’examiner les enseignements 
tires. Je voudrais dire ici combien je suis de?u que 
nous n’ayons pas ete en mesure de l’ecouter 
aujourd’hui sur la question des enseignements tires. 

Je voudrais egalement dire ma deception de ne 
pas avoir pu entendre la voix de l’Union europeenne, a 
savoir celle du principal donateur a l’ONU dans ce 
domaine, ni celle de la Jamai'que, qui coordonne le 


Mouvement des pays non alignes, lequel s’interesse 
tout particulierement aux questions abordees 
aujourd’hui. Et, si je ne m’abuse, tous ceux qui sont 
reunis ici le sont au nom des membres et en cette 
qualite, nous devons les ecouter. Et je me demande de 
quelle maniere nous pensons pouvoir encourager par 
exemple l’Union europeenne et ses 27 Etats membres a 
demeurer les principaux donateurs et a etre a l’avant- 
garde de la mise en oeuvre et de l’appui a la 
Commission de consolidation de la paix si nous 
n’entendons pas ici la voix de l’Union europeenne. 

II nous faut maintenant mettre au point un 
mecanisme de suivi et de controle des engagements 
mutuels et de revolution de la consolidation de la paix, 
sans alourdir le fardeau supporte par les 
gouvernements nationaux. II est crucial, pour parvenir 
a une bonne coordination et beneficier des conseils 
strategiques que nous attendons tous de la Commission 
de consolidation de la paix, que toutes les parties 
interessees soient incluses dans les configurations 
specifiques par pays. Voila pourquoi nous sommes 
favorables a la participation de l’Union europeenne, 
ainsi que de la Banque mondiale, du Fonds monetaire 
international et de l’Organisation de la Conference 
islamique. II en va de meme pour la participation de la 
societe civile, une fois que les directives regissant sa 
participation aux travaux de la Commission auront ete 
adoptees. II importe maintenant de mettre en place une 
politique active qui oriente ces relations sur l’obtention 
de resultats concrets. 

Comme d’autres orateurs Font fait remarquer, des 
progres importants ont indubitablement ete accomplis a 
ce jour. Mais un an plus tard, il nous faut avancer et 
relever de nouveaux defis d’une maniere novatrice et 
souple, pour contribuer a mettre en place des politiques 
adaptees a des situations diverses. Si la Commission de 
consolidation de la paix veut etre a la hauteur des 
ambitions que j’ai mentionnees plus tot, elle doit 
maintenant se fixer un programme de travail plus riche 
et varie, en elargissant sa conception du processus de 
paix et son champ d’action. 

Premierement, nous devrions commencer a 
considerer les processus de paix dans leur ensemble. 
Lorsqu’il envisage d’etablir une nouvelle mission de 
maintien de la paix, le Conseil de securite pourrait, le 
cas echeant, tirer parti des conseils de la Commission 
de consolidation de la paix, pour qu’une strategie de 
consolidation de la paix efficace puisse etre consideree 
le plus promptement possible. L’ensemble du processus 
axe sur la Commission de consolidation de la paix doit 
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etre conqu comme une course-relais, si je peux dire, 
ouverte a toutes les parties interessees. Si nous ne 
pensons pas en termes de processus de planification 
integres, nous risquons d’echouer, de gaspiller nos 
forces et de connaitre un retour des hostilites. 

La Commission de consolidation de la paix doit 
par consequent etre plus active dans toute une serie de 
questions, travaillant sur un radar plus large, en 
quelque sorte, afin de garantir une meilleure continuity 
de l’action de la communaute internationale et des 
mesures qu’elle envisage pour stabiliser un pays. 
Conformement a cette approche, et afin de s’acquitter 
pleinement de son role d’organe consultatif du Conseil 
de securite, conformement a la resolution 1645 (2005), 
la Commission de consolidation de la paix peut devenir 
une sorte d’observatoire permanent de nouveaux pays 
en passe de sortir de la phase d’un conflit immediat. 

Dans ce contexte, elle devrait mieux et plus 
etroitement collaborer avec le Departement des 
operations de maintien de la paix, le Departement des 
affaires politiques, le Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix et tout le systeme des Nations Unies pour 
regler - au moment opportun et sur demande - des 
situations critiques. Cela ameliorerait notablement les 
procedures qui consistent aujourd’hui a attendre que 
ces situations arrivent sur la table de la Commission de 
consolidation de la paix, ce qui la place au debut du 
processus, et entraine une perte de temps et 
d’efficacite. En realite, lorsque la Commission de 
consolidation de la paix est saisie du cas d’un pays et 
commence a y travailler, ce ne devrait pas etre le debut 
d’un processus. Nous devrions deja nous etre prepares, 
parallelement a la resolution des aspects de maintien de 
la paix. C’est pourquoi je parle d’une sorte de course- 
relais. A un certain moment, le coureur - le maintien 
de la paix - passe le relais au suivant, qui poursuit la 
course en etant deja prepare et sans partir de zero. 

La Commission de consolidation de la paix sera 
jugee a l’aune de ses resultats concrets sur le terrain. 
Permettez-moi des lors de faire certaines propositions 
concretes a 1’intention du nouveau President, 
S. E. M. Takasu. II a deja en partie traite ces questions 
dans son expose, aussi me contenterai-je de souligner 
ses propos. L’ltalie reaffirme ici combien elle apprecie 
le travail qu’il a deja accompli et l’assure de son ferme 
appui. 

Nous devons tout d’abord ameliorer le dialogue 
et mieux cibler la coordination entre toutes les parties 
prenantes, sur la base des projets deja executes ou 


approuves dans le plein respect des decisions prises au 
niveau national. Je voudrais egalement rappeler ici, 
comme on l’a dit recemment a propos de 
1’Afghanistan, que lorsqu’il est question de 
coordination, les individus doivent etre prets a etre 
coordonnes. C’est aussi une question qui peut poser 
des problemes une fois que Ton se trouve sur le terrain. 

Deuxiemement, nous devons veiller a la 
participation des institutions financieres internationales 
a tous les niveaux - sur le terrain, aux sieges, et dans 
les Conseils d’administration. Cela a deja ete evoque, 
mais nous devons faire en sorte qu’elles participent 
davantage qu’elles ne le font a l’heure actuelle. 

Troisiemement, il nous faut affirmer le role 
strategique joue par la Commission de consolidation de 
la paix par son action de developpement et de mise en 
oeuvre des Strategies integrees pour la consolidation de 
la paix, auxquelles tous les acteurs concernes, en 
commenfant par le systeme des Nations Unies, 
devraient se referer, et ses efforts dans la conception 
d’un mecanisme credible de controle du processus de 
stabilisation. 

Quatriemement, nous devrions etoffer l’ordre du 
jour, non seulement en augmentant progressivement le 
nombre de pays, mais aussi en accroissant le nombre 
de debats thematiques pouvant encourager 1’action sur 
le terrain. 

Cinquiemement, nous devrions organiser une 
participation plus active de la Commission de 
consolidation de la paix sur le terrain en nouant des 
relations plus etroites avec les bureaux de l’ONU dans 
les pays, les coordonnateurs residents et d’autres. 

Sixiemement, il importe de rendre la participation 
des organisations regionales et sous-regionales plus 
active. Il s’agit la d’un element crucial. 

Et enfin, il nous faut envisager, avec l’aide du 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix, une 
strategie visant a atteindre la communaute des 
donateurs et a mobiliser les ressources necessaires pour 
mettre en oeuvre les Strategies de consolidation de la 
paix en evitant les doubles emplois. Vu le terrible 
besoin de ressources, il importe d’autant plus de mieux 
les utiliser et de tenter de disposer d’un financement 
previsible pour des interventions a moyen terme. 

Je voudrais egalement ajouter que, selon moi, le 
probleme n’est pas lie aux ressources financieres. 
Lorsque nous disposerons d’idees et de projets - des 
projets valables -, l’argent suivra. Ne soyons pas 
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obnubiles par la mobilisation des ressources, par 
l’argent, toujours l’argent, encore l’argent. L’argent 
viendra; l’essentiel est ailleurs. Ce qu’il faut avant tout, 
c’est planifier ce que nous voulons faire. Lorsque nous 
aurons des projets, l’argent suivra. D’ailleurs, pas plus 
tard qu’hier, mon ministere, en annonfant qu’il allait 
allouer 2 millions d’euros supplementaire au Fonds 
pour la consolidation de la paix, m’a dit de bien 
souligner que d’autres millions pourraient certainement 
suivre, a condition que l’usage qui en serait fait soit 
bien clair. 

M. Ripert (France) : Je souhaite tout d’abord 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir organise 
le debat qui nous reunit aujourd’hui, alors meme que 
l’Assemblee generate a tenu, la semaine derniere, son 
debat annuel sur les rapports de la Commission de 
consolidation de la paix (S/2007/458) et du Fonds pour 
la consolidation de la paix (A/62/138) et que vous- 
meme, Monsieur le President, avez ete elu Vice- 
President de la Commission. J’y vois a la fois un 
exemple et un signe de la bonne cooperation qui 
s’installe, et que nous appelons de nos vceux, entre la 
Commission et les deux organes dont elle depend. 

Je voudrais toutefois, comme mon collegue 
italien, regretter qu’il n’ait pas ete possible d’entendre 
la voix de l’Union europeenne et d’autres intervenants 
importants dans cette discussion. 

Je voudrais tout d’abord revenir sur les activites 
de la Commission au cours de l’annee passee telles que 
decrites dans son rapport. Grace au President, au 
Bureau et aux deux coordonnateurs presidant les 
configurations, nos collegues de la Norvege et des 
Pays-Bas, un cap a ete franchi : celui de la mise sur 
pied de la Commission, au sens administratif et 
institutionnel. Cela n’a pas ete facile, avec les 
inevitables decalages, rivalries et incomprehensions qui 
se font jour lorsque l’on cree des mecanismes de 
coordination. Cela a gene, certes, les debuts de la 
Commission, mais aujourd’hui tout le monde semble 
avoir compris que cela n’etait dans l’interet de 
personne, et en tout cas pas dans l’interet des pays 
consideres, que de poursuivre dans cette voie. 

La creation de la Commission de consolidation de 
la paix et, dans son sillage, celle du Bureau d’appui a 
la consolidation de la paix et du Fonds pour la 
consolidation de la paix, doivent permettre aux pays 
consideres de sortir effectivement et rapidement des 
crises dans lesquelles ils se trouvent et de retrouver le 
chemin du developpement durable. C’est a cette aune, 


tres concrete, que nous souhaitons voir notre Conseil 
mesurer les progres de la Commission. 

La Commission de consolidation de la paix a 
engage et etrenne ses activites avec deux pays inscrits 
a l’ordre du jour du Conseil depuis de nombreuses 
annees, avec pour objectif d’y consolider des strategies 
de sortie de crise, alors que ces pays etaient engages 
depuis de nombreuses annees dans des conflits atroces. 
Les deux exemples traites ont montre clairement que 
souvent la theorie peinait face a la realite du terrain. 
Cela ne doit pourtant en rien ralentir nos efforts pour 
que vive une institution dont le role est fondamental 
pour stabiliser les sorties de crise et, dans le meme 
temps, pour en prevenir le retour. De ce point de vue, 
et c’est important pour la France, la Commission est un 
instrument essentiel de prevention des conflits et, done, 
de mise en oeuvre de la responsabilite de proteger, 
concept fondamental que le Conseil de securite doit 
mettre en oeuvre, comme en ont decide les chefs d’Etat 
et de gouvernement en septembre 2005 (voir resolution 
60/1 de l’Assemblee generale). 

Avec ces deux premiers dossiers, la Commission 
est parvenue a creer un processus qui rassemble tous 
les acteurs et a jeter les bases d’une strategie qui federe 
leurs efforts. 

Nous voulons, a cet egard, saluer le travail realise 
pour produire le cadre strategique pour la consolidation 
de la paix au Burundi, autour d’un nombre limite de 
priorites et d’engagements adaptes aux enjeux cruciaux 
de la consolidation de la paix dans ce pays. Ce 
document a ete developpe en etroite liaison avec le 
Gouvernement, mais aussi, et c’est important, avec les 
partis politiques, la societe civile et toutes les parties 
presentes sur le terrain. La Commission doit 
maintenant passer a la phase operationnelle et piloter la 
mise en oeuvre de ce cadre strategique. Cela suppose, 
en relais des mecanismes etablis localement, d’appuyer 
les projets et actions necessaries et de suivre les 
progres, en veillant au respect des echeances. 

Nous esperons qu’un travail similaire pourra etre 
rapidement accompli s’agissant de la Sierra Leone et 
nous attendons avec interet le retour de l’Ambassadeur 
Majoor de sa visite a Freetown, ou un nouveau 
Gouvernement issu d’elections democratiques vient de 
se mettre au travail. 

Comme ma delegation a eu l’occasion de 
l’affirmer la semaine derniere a la tribune de 
l’Assemblee generale, la France considere que la 
Commission doit desormais atteindre son rythme de 
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croisiere. Les discussions ont deja commence sur 
l’elargissement possible de son ordre du jour a de 
nouveaux pays. Toute cette reflexion, qui je l’espere 
nourrira nos echanges au Conseil comme ceux des 
autres organes principaux, manifeste un appetit pour 
Taction, que je dois souligner. 

Cette question de l’elargissement de l’ordre du 
jour de la Commission est indissociable de la montee 
en puissance de celle-ci. Nous souhaitons que la 
Commission developpe ses activites et apporte au 
Conseil ses avis sur de nouveaux cas, au fur et a 
mesure que les besoins s’en feront sentir et que la 
Commission en aura les capacites. En tout etat de 
cause, il n’y a pas, en la matiere, de formule unique, 
comme l’ont deja demontre les cas du Burundi et de la 
Sierra Leone. L’examen de cette question se poursuivra 
done au Conseil, qui saura, je n’en doute pas, entretenir 
avec le President de la Commission, l’Ambassadeur 
Takasu, une relation de travail transparente et efficace. 

Pour conclure, je voudrais souligner que 
l’objectif qui a guide la creation de la Commission de 
consolidation de la paix va bien au-dela d’une creation 
bureaucratique. II s’agit d’apporter une reponse 
adequate et coordonnee de la communaute 
internationale a des situations de post-conflit et a 
inscrire dans la duree le retour a la paix. Pour y 
parvenir, nous devons veiller a ce que la Commission 
demeure un mecanisme souple et reactif, permettant de 
rassembler tous les acteurs et de federer leur action sur 
une feuille de route unique. 

En septembre 2005, les chefs d’Etat et de 
gouvernement ont pris des engagements pour sortir de 
la misere les pays les plus affectes par des crises 
graves. En ce 17 octobre, Journee mondiale du refus de 
la misere, nous nous devons de renouveler cet 
engagement. C’est ce que la France fait aujourd’hui, 
par ma voix. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat. De l’avis de mon 
pays, mieux consolider la paix est au centre meme des 
travaux du Conseil de securite. Consolider la paix 
signifie ancrer la paix dans les pays qui ont ete 
victimes d’un conflit et edifier des Etats prosperes. 
Cela signifie aussi empecher que les guerres n’eclatent 
a nouveau. La consolidation de la paix est la meilleure 
expression de l’interdependance entre la securite, le 
developpement, la bonne gouvernance et les droits de 


1’homme, autant d’elements qui sont au cceur des buts 
des Nations Unies. 

C’est pourquoi la Commission de consolidation 
de la paix a represente une realisation aussi importante 
du Sommet mondial de 2005 et c’est pourquoi tous les 
espoirs se concentrent sur son succes. Apres 12 mois 
de travail de fond, il est temps de reflechir a ce que 
nous avons accompli et a Paction a entreprendre pour 
relever les defis face auxquels nous nous trouvons. 

Je voudrais tout d’abord saluer le travail 
accompli par notre collegue de l’Angola, qui a preside 
la Commission de consolidation de la paix durant sa 
premiere annee d’existence, ainsi que la contribution 
apportee par les Vice-presidents. Je tiens aussi a 
souhaiter chaleureusement la bienvenue a notre 
collegue du Japon, le nouveau President de la 
Commission. Beaucoup d’efforts et de temps ont ete 
consacres a la mise en place de la Commission et a ses 
premiers travaux sur le Burundi et la Sierra Leone. 
Nous sommes reconnaissants a la Norvege et aux Pays- 
Bas d’avoir joue un role moteur dans les travaux 
portant sur un pays donne. 

Je voudrais me faire l’echo d’autres intervenants 
et souligner que l’interet veritable de la Commission de 
consolidation de la paix sera mesure a l’aune de la 
valeur ajoutee qu’elle apportera aux travaux des autres 
institutions des Nations Unies. Nous pensons que la 
Commission peut devenir une instance ou la 
communaute internationale aiderait les pays a 
surmonter les obstacles de la consolidation de la paix 
et contribuerait a la coherence et a l’harmonisation des 
efforts internationaux deployes dans les pays 
concernes. 

Nous devons continuer de developper une 
relation plus etroite et plus ciblee entre le Conseil de 
securite et la Commission. Les travaux de la 
Commission ne devraient pas etre domines par la 
procedure; la Commission devrait reagir de maniere 
dynamique aux defis poses et fournir des conseils au 
Conseil de securite et aux autres partenaires sur les 
questions fondamentales qui doivent etre abordees. 

Je voudrais faire deux suggestions modestes mais 
concretes pour renforcer ces liens. 

Premierement, nous pensons qu’il devrait y avoir 
des echanges reguliers entre les Presidents du Conseil 
de securite et de la Commission de consolidation de la 
paix. Ces contacts pourraient porter sur la mise en 
adequation des programmes de travail des deux 
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organes ainsi que sur la maniere optimale de mettre au 
service du Conseil de securite les nouvelles activites de 
la Commission, et les conseils qu’elle formule a son 
attention. 

Deuxiemement, je pense que le Conseil de 
securite peut de lui-meme solliciter l’avis de la 
Commission de consolidation de la paix sur des points 
precis concernant les pays inscrits a son ordre du jour 
et figurant dans celui de la Commission, en fonction, 
par exemple, de revolution de la situation sur le 
terrain. II doit s’agir d’une relation reciproque, assortie 
d’une repartition des taches bien precise, avec, d’un 
cote, la Commission de consolidation de la paix qui 
s’occupe de taches minutieuses et prodigue des 
conseils en matiere de la consolidation de la paix, et, 
de l’autre, le Conseil de securite, qui integre ces 
conseils dans la conduite de ses travaux. 

Les relations que la Commission de consolidation 
de la paix entretient avec le Conseil de securite, 
l’Assemblee generate et le Conseil economique et 
social revetent une grande importance. L’Ambassadeur 
Takasu l’a indique, et je lui sais gre d’avoir privilegie 
les liens noues par la Commission de consolidation de 
la paix avec les institutions fmancieres internationales. 
Cela aussi est fondamental. 

De toute evidence, la Commission de 
consolidation de la paix doit evoluer; il en va de meme 
de son ordre du jour. Au moment d’identifier les 
nouveaux pays a inscrire a l’ordre du jour de la 
Commission, il conviendra d’etudier les capacites dont 
la Commission et le Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix auront besoin. En parallele, nous voudrions 
que, tres prochainement, la Commission de 
consolidation de la paix fasse le point sur ce qu’elle 
peut apporter ainsi que sur les experiences et les 
ressources requises de la part de ses membres et de 
l’exterieur. 

En outre, nous comptons sur le Bureau d’appui a 
la consolidation de la paix pour jouer un role plus 
dynamique. Il peut, par exemple, aider les equipes de 
pays des Nations Unies dans 1’analyse de la situation 
en matiere de consolidation de la paix ou la 
Commission de consolidation de la paix dans 
1’identification des pratiques optimales qui presentent 
un interet pour ses activites. En soinme, le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix doit etre le pivot 
des activites de consolidation de la paix menees par les 
Nations Unies. 


Nous esperons que, au cours de l’annee a venir, la 
Commission de consolidation de la paix saura, avec le 
concours du Conseil et a l’appui du Conseil, mettre a 
profit les importants resultats obtenus durant sa 
premiere annee d’existence et se montrer capable 
d’apporter une veritable valeur ajoutee aux autres 
institutions des Nations Unies. 

M. Matulay (Slovaquie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous felicite d’avoir organise 
cet important debat pour examiner le premier rapport 
de la Commission de consolidation de la paix 
(S/2007/458). Je saisis egalement cette occasion pour 
feliciter l’Ambassadeur Yukio Takasu de son election a 
la presidence du Comite d’organisation et lui souhaiter 
plein succes a ces fonctions. Bien sur, nos 
remerciements s’adressent egalement a son 
predecesseur pour tout le travail accompli. 

La Commission de consolidation de la paix des 
Nations Unies a ete confue dans l’espoir qu’elle 
s’attaquerait au travail de titan que represented la 
reconstruction et le redressement des pays au sortir 
d’un conflit. Etant etabli que le developpement, la 
paix, la securite et les droits de l’homme se renforcent 
mutuellement, la Commission a ete creee pour offrir 
aux acteurs locaux, nationaux et internationaux de la 
consolidation de la paix un cadre de coordination qui 
resserre la collaboration entre eux et avec l’ONU. 

En effet, la Commission de consolidation de la 
paix compte parmi ses atouts celui de reunir 
l’ensemble des parties prenantes politiques, militaires 
et chargees du developpement, de meme qu’elle 
presente l’avantage de voir sa composition changer en 
fonction du pays a l’examen. Il importe d’ailleurs de 
continuer a perfectionner les modalites et les principes 
de la cooperation ainsi qu’a renforcer les liens entre les 
differents organes concernes, au nombre desquels 
figure le Conseil de securite. Il importe egalement que 
la Commission de consolidation de la paix continue 
d’etudier le format optimal de ses relations avec la 
societe civile. 

Grace a l’appui du Fonds pour la consolidation de 
la paix, la Commission est paree pour mobiliser des 
ressources au niveau international et obtenir le 
concours soutenu des bailleurs de fonds partenaires, 
tout cela etant fondamental pour assurer le fmancement 
des activites, de plus en plus nombreuses, qui sont 
menees sur le terrain. Cela dit, le Fonds a ete confu, 
non pas pour financer les besoins a long terme en 
matiere de consolidation de la paix, mais pour pallier 
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les penuries de fonds aux premiers stades du 
redressement. 

Le troisieme pilier, qui est le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix, soutient vigoureusement le 
travail essentiel de la Commission de consolidation de 
la paix, tant sur le terrain qu’au Siege. En ce qui 
concerne les efforts mis en oeuvre pour renforcer les 
capacites institutionnelles de l’Organisation, je veux 
parler de la restructuration et de la reforme du 
Secretariat, nous devons veiller a ce que le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix occupe dans la 
structure du Secretariat une place lui permettant 
d’exaucer au mieux les requetes qui lui sont adressees. 

Alors que la Commission de consolidation de la 
paix a ete creee depuis un peu plus d’un an, son mode 
de fonctionnement est, d’une faqon generale, juge 
satisfaisant. Ma delegation estime elle aussi que la 
Commission s’impose de plus en plus comme une force 
dynamique dans le systeme de consolidation de la paix. 

Au cours de la periode a l’examen, le Comite 
organisationnel de la Commission de consolidation de 
la paix est parvenu a un accord sur la participation des 
grands bailleurs de fonds institutionnels, il a eu de 
nombreux contacts avec les Gouvernements du 
Burundi et de la Sierra Leone, et a associe dans la 
mesure du possible toutes les parties presentes sur le 
terrain, y compris les autorites nationales, les equipes 
de pays des Nations Unies et les organisations de la 
societe civile. En outre, la Commission a adopte des 
programmes de travail pour le Burundi et la Sierra 
Leone. Elle a cerne les domaines d’intervention 
prioritaires pour consolider la paix dans ces deux pays 
et a entrepris d’elaborer des strategies integrees pour la 
consolidation de la paix. 

II est crucial de maintenir l’appui politique et 
financier fourni a ces pays pour les aider a rester 
engages sur la voie de la paix. L’elaboration de criteres 
et de mecanismes de surveillance destines a mesurer 
les risques qui pesent sur le processus de paix dans ces 
deux pays devrait y concourir. Ces criteres et 
mecanismes sont egalement necessaires pour evaluer la 
participation des autorites et suivre l’etat d’avancement 
des efforts. 

Le but ultime de la consolidation de la paix est de 
permettre aux societes de gerer les conflits sans 
recourir a la violence. Les priorites sur le long terme 
doivent etre les suivantes : renforcer les institutions 
nationales, y compris le secteur de la securite; instaurer 
un environnement politique sans exclusive; mieux faire 


respecter les droits de l’homme; et favoriser une 
croissance economique stable qui neutralise les 
tensions sociales. 

L’appropriation nationale des strategies de 
redressement est essentielle. Compte tenu de la nature 
complexe des conflits actuels et de nos efforts de 
consolidation de la paix, il importe d’agir en 
coordination etroite avec les acteurs nationaux afin de 
definir leurs objectifs sur les long, court et moyen 
termes. L’essentiel est que la Commission accomplisse 
des progres tangibles sur le terrain. 

Ma delegation s’est declaree pleinement 
favorable a ce que le role de la Commission de 
consolidation de la paix au sein de l’ONU consiste a 
tirer des enseignements et a formuler des conseils sur 
les questions criques en matiere de consolidation de la 
paix. Nous nous rejouissons de la creation du Groupe 
de travail sur les enseignements de l’experience, qui 
permet une participation active de tous les membres de 
la Commission. 

Nombreux sont les pays ayant besoin qu’on les 
aide a se relever. La Commission pourrait, dans un 
premier temps, envisager d’en ajouter un ou plusieurs a 
son ordre du jour, dans la limite du possible. 

Les Etats Membres de l’ONU eprouvent un 
veritable interet pour la Commission de consolidation 
de la paix et pour ce qu’elle peut faire afin de 
permettre aux Etats vulnerables de rejoindre la 
dynamique de la democratie et du developpement. Il 
est primordial que la Commission affiche des resultats, 
de sorte que les bailleurs de fonds et les autres acteurs 
internationaux et regionaux associes au processus 
disposent d’une base solide pour accroitre leur 
engagement et leur contribution. A cet egard, le 
Conseil de securite devrait s’employer davantage a 
assurer le succes de la Commission en prenant une part 
active et constructive a ses travaux. 

Pour terminer, la Slovaquie partage la deception 
exprimee par le representant de l’ltalie devant 
l’absence d’un accord autorisant la participation 
d’autres Etats Membres influents de l’ONU a ce debat, 
en particulier le Portugal, qui serait intervenu au nom 
de la presidence en exercice de l’Union europeenne; El 
Salvador, qui copreside la Commission de 
consolidation de la paix et preside le Groupe de travail 
sur les enseignements de l’experience; et la Jamai'que, 
qui est le coordinateur du Mouvement des pays non 
alignes. 
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M. Verbeke (Belgique) : La Belgique accorde 
une grande importance a la Commission de 
consolidation de la paix. Elle estime que, de faipon 
generale, nous pouvons nous feliciter du travail 
accompli pendant la premiere annee de son existence. 

Ma delegation voudrait tout d’abord rappeler le 
caractere multidimensionnel de la Commission de 
consolidation de la paix. II s’agit d’un organe qui se 
trouve a la charniere entre des questions relevant de 
concepts tels que securite, rehabilitation, 
reconstruction et developpement, ce qui explique, par 
ailleurs, sa double paternite tant du Conseil de securite 
que de l’Assemblee generate. 

Cette multidimensionnalite se reftete dans ce qui 
est la tache premiere de la Commission de 
consolidation de la paix, a savoir promouvoir une 
approche integree qui tient compte des besoins 
particuliers d’Etats fragiles et des risques potentiels 
d’une rechute. 

A travers une telle approche integree, la 
Commission de consolidation de la paix peut poser les 
jalons pour la cooperation au developpement classique, 
en s’attelant a des questions cruciales et difficiles qui 
relevent du politique - reconciliation nationale, 
elaboration d’une constitution, processus electoraux, 
mise en place et renforcement des institutions -, de la 
securite - desarmement, demobilisation et reinsertion 
et reforme du secteur de la securite -, de la justice 
- etat de droit et justice transitionnelle -, mais aussi, 
entre autres, du retour des refugies, de l’acces aux 
medias, de l’emploi des jeunes ou des differends 
fonciers. II est important que la Commission de 
consolidation de la paix identifie dans les secteurs 
mentionnes les risques pour la consolidation de la paix 
et les moyens d’y remedier. 

Ma delegation se felicite du travail qui a ete 
accompli dans le cadre des reunions specialement 
consacrees au Burundi et a la Sierra Leone. Elle se 
felicite du fait que des debats de fond ont pris le pas 
sur des debats a caractere procedural. Dans Lensemble, 
les differentes dimensions mentionnees plus haut ont 
ete dument integrees dans les strategies de 
consolidation de la paix portant sur ces deux pays. 

II est toutefois important de s’assurer que la 
strategie integree de consolidation de la paix ne se 
presente pas comme un cadre de developpement 
additionnel, alternatif, voire competitif avec les 
strategies existantes. 


Le suivi operationnel des recommandations de la 
Commission de consolidation de la paix devrait se faire 
sur la base de criteres a travers des mecanismes de 
suivi qui restent a elaborer. La Commission de 
consolidation de la paix ne devrait cependant pas 
s’enfermer dans une mecanique trop rigide. Pour rester 
souple, elle devrait etre en mesure de faire, en temps 
reel, des recommandations en fonction de revolution 
de la situation sur le terrain comme cela a ete 
heureusement le cas pour le Burundi recemment. 

Ma delegation estime que la Commission de 
consolidation de la paix est desormais en mesure de se 
pencher sur d’autres pays. Aux termes de la resolution 
1645 (2005), le Conseil de securite a un role important 
a jouer a cet egard, en consultation, certes, avec la 
Commission. II convient que le Conseil ne soit pas 
seulement reactif dans le choix de pays qui pourraient 
utilement beneficier d’un traitement par la 
Commission, et en delibere sur les merites propres. 

II est important aussi que le Conseil precise, le 
cas echeant et dans la mesure du possible, ce qu’il 
attend precisement de la Commission de consolidation 
de la paix lorsqu’il envisage de la saisir d’un nouveau 
dossier. Inversement, il convient qu’un pays candidat 
ait une bonne comprehension de la nature de la 
Commission et de ce qu’il peut legitimement en 
attendre. Au vu de ce qui precede, l’on peut se 
demander s’il faut que la Commission de consolidation 
de la paix elabore necessairement une strategie integree 
de consolidation de la paix pour chaque pays a son 
ordre du jour. L’on pourrait envisager, pour certains 
pays, des approches certes toujours integrees, mais plus 
ciblees sur les besoins specifiques ou la Commission 
peut apporter sa valeur ajoutee nette et concrete aux 
efforts consentis par les pays en question. 

Les attentes de la Commission sont, a juste titre, 
elevees. Toutefois, celle-ci n’est pas un organe 
operationnel, mais un organe consultatif. Son but est 
d’avoir un impact effectif sur le terrain en faisant en 
sorte que, a travers des avis judicieux, les differents 
acteurs bilateraux et multilateraux aident les 
gouvernements en question a faire face, de la maniere 
la plus appropriee, aux defis d’une paix precaire. 

Une source de confusion reside - et il est de notre 
devoir d’oser le dire - dans le fait que nous disposons 
aussi d’un Fonds pour la consolidation de la paix dont 
le role n’est point de se substituer aux donateurs 
classiques mais de fmancer des lacunes critiques ou 
d’operer comme un fonds catalyseur. Dans les cas 
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specifiques du Burundi et de la Sierra Leone, une 
confusion additionnelle decoule du fait que les bureaux 
que le Conseil de security a etablis dans ces deux pays 
sont en charge de mandats avec une forte dimension 
« consolidation de la paix ». Ces bureaux dependent 
cependant du Departement des operations de maintien 
de la paix (DOMP) et non du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix. II faudra clarifier le role de 
ces bureaux a l’avenir dans le contexte specifique des 
travaux de la Commission de consolidation de la paix. 

La Belgique est confiante que les travaux de la 
Commission pourront bientot atteindre leur vitesse de 
croisiere. De l’avis de ma delegation, il est important 
que nous soyons a la fois ambitieux et realistes. Cela 
constituera la clef du succes de la Commission. 

Je ne pourrais terminer mon intervention sans 
remercier le Bureau d’appui dirige par Madame la 
Sous-Secretaire generate Carolyn McAskie, pour le 
travail accompli, et exprimer toute notre confiance 
dans la presidence de l’Ambassadeur Takasu, du Japon, 
en remerciant bien sur notre collegue de l’Angola, 
l’Ambassadeur Caspar Martins, pour avoir mis la 
Commission de consolidation de la paix sur la bonne 
voie. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais, Monsieur le President, vous remercier 
d’avoir convoque la presente seance, et souhaiter 
d’emblee la bienvenue a l’Ambassadeur Takasu, le 
remercier pour son expose detaille, et Tassurer encore 
une fois de l’appui de ma delegation dans 
l’accomplissement de ses fonctions de President de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Aujourd’hui, nous evaluons quant au fond et a la 
forme la fa?on dont la Commission de consolidation de 
la paix s’acquitte du mandat important qui lui a ete 
confie par les chefs d’Etat et de gouvernement au 
Sommet mondial de 2005. Membres de cette 
Commission, nous sommes bien conscients de la 
difficulty de la tache entreprise et des resultats de sa 
premiere annee d’activite. Dans ce contexte, nous nous 
devons de reconnaitre les travaux realises par le 
premier President du Comite d’organisation, 
l’Ambassadeur Caspar Martins, de l’Angola, et par les 
Vice-Presidents dans les reunions specialement 
consacrees au Burundi et a la Sierra Leone, 
l’Ambassadeur Johan Lovald, de la Norvege, et 
l’Ambassadeur Frank Majoor, des Pays-Bas; ainsi que 
le travail accompli par la Vice-Presidente du Croupe de 
travail sur les enseignements de l’experience, 


l’Ambassadrice Maria Gallardo Hernandez, d’El 
Salvador, et l’appui fourni par M me Carolyn McAskie et 
par son equipe. Nous les remercions tous de leurs 
precieuses contributions. 

Le Panama se felicite du role joue par la 
Commission dans l’elaboration de reponses 
coordonnees, coherentes et integrees au defi que 
presente la consolidation de la paix, en particulier dans 
les cas concrets du Burundi et de la Sierra Leone. II 
faut reconnaitre les efforts deployes par la Commission 
pour faire participer la society civile, la Banque 
mondiale, le Fonds monetaire international, la 
Communaute europeenne et F Organisation de la 
Conference islamique a ses travaux. Cela a contribue 
de maniere positive a la formulation de criteres 
operationnels utilises par la Commission dans ses 
travaux. 

En depit des progres realises, cet organe aura a 
surmonter de nombreuses difficultes au cours de la 
deuxieme session pour que ses activites aient des effets 
reels et durables sur le terrain. La Commission devra 
notamment redefmir ses methodes de travail pour 
parvenir a la durability. Elle doit elaborer des 
indicateurs concrets lui permettant d’evaluer 
1’application de ses strategies integrees. Elle doit 
egalement chercher les moyens d’accroitre la 
participation des organisations regionales et sous- 
regionales a ses travaux. 

La Commission pourrait, certes, inclure un plus 
grand nombre de pays dans son programme, en tenant 
compte de leurs capacites et des enseignements tires 
des deux cas pilotes, mais elle devrait definir les 
criteres adequats en la matiere, en s’assurant que le 
pays en question est pret a beneficier des travaux de 
ladite Commission. A cet egard, je me fais l’echo des 
observations et des remarques de l’Ambassadeur de 
l’Indonesie, qui m’ont paru particulierement claires, 
precises et pertinentes. 

Les travaux de la Commission doivent non 
seulement etre pressants, mais ils doivent etre reconnus 
comme tels. A cette fin, il faut elaborer une strategic 
de communication et d’information qui permettra de 
faire connaitre sa mission et ses realisations. 

C’est a l’Organisation tout entiere qu’incombe la 
responsabilite de veiller au succes de la Commission. 
Le Conseil de securite devra, de concert avec la 
Commission et avec d’autres organes, definir des 
criteres et des mecanismes qui eviteront le double 
emploi et assureront la complementarity des efforts 
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deployes par les pays inscrits a leurs ordres du jour. II 
s’agira d’une mesure importante pour redoubler 
d’effort au cours de la deuxieme session, afin de 
garantir que les pays examines par la Commission 
parviennent a une paix viable et a un developpement 
durable et socialement responsable. 

Enfin, je voudrais brievement revenir sur la 
seance d’aujourd’hui. Si j’ai bien compris, l’objectif 
principal de la presente seance etait d’entendre un 
rapport de la Commission de consolidation de la paix, 
qui permettrait au Conseil de securite de realiser ses 
travaux pendant l’annee a venir. En ce sens, je partage 
l’opinion des ambassadeurs de l’ltalie et de la 
Slovaquie, selon lesquels il aurait ete preferable 
d’autoriser toutes les personnes directement liees ou 
interessees par les travaux de la Commission a 
s’adresser a nous. Je releve en particulier l’interet 
manifeste a cet egard par l’Ambassadeur Gallardo 
Hernandez, par le Mouvement des pays non alignes et 
par l’Union europeenne. De meme, il me semble qu’il 
aurait ete preferable d’ecouter ces personnes, avant que 
les membres du Conseil de securite n’expriment leurs 
opinions sur le sujet. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous pensons egalement qu’il est important que le 
Conseil de securite examine le rapport de la 
Commission de consolidation de la paix. L’Afrique du 
Sud se serait associee a la declaration du representant 
de la Jamai'que au nom du Mouvement des pays non 
alignes et regrette qu’il ne puisse pas participer a ce 
debat. 

Nous voudrions remercier le President du premier 
Comite d’organisation de la Commission de 
consolidation de la paix, l’Ambassadeur Ismael Abraao 
Caspar Martins, Representant permanent de l’Angola. 
Nous souhaitons egalement remercier, pour leur 
contribution, les presidents des reunions specialement 
consacrees a certains pays, l’Ambassadeur des Pays- 
Bas, S. E. M. Frank Majoor, President de la reunion 
consacree a la Sierra Leone, et l’Ambassadeur de la 
Norvege, S. E. M. Johan Lovald, President de la 
reunion consacree au Burundi. Le Groupe de travail sur 
les enseignements de l’experience, preside par 
l’Ambassadeur d’El Salvador, S. E. M. Gallardo 
Hernandez, a egalement commence un travail tres 
important, dont le Conseil aurait pu tirer parti. Tous ces 
travaux ont change la vie de la population des deux 
pays africains, qui viennent a peine de sortir des 
conflits. 


Nous pensons que la Commission enregistrera 
encore davantage de succes sous la direction de 
l’Ambassadeur du Japon, S. E. M. Yukio Takasu, le 
President nouvellement elu du Comite d’organisation 
de la Commission. 

Au cours de sa premiere annee, sous l’excellente 
direction de l’Angola, la Commission a pu travailler 
dans un cadre flexible, pour developper des relations 
de travail avec ses divers partenaires et elements 
constitutifs. Dans ce contexte, la Commission a adopte 
des regies de procedure provisoires, ainsi que des 
directives provisoires relatives a la participation de la 
societe civile et a organise des reunions consacrees a la 
situation au Burundi et en Sierra Leone. Les processus 
visant a mettre au point des strategies integrees pour la 
consolidation de la paix ont egalement ete lances. 

Il est important que les Etats membres continuent 
d’encourager la Commission. Dans ce contexte, le 
Comite d’organisation doit rester le coordonnateur de 
toutes les activites et decisions de la Commission, et 
son role central doit etre renforce. En d’autres mots, 
nous pensons que le Comite d’organisation de la 
Commission doit etre maitre de ses propres procedures. 

L’annee prochaine, sous la direction eclairee du 
Japon, la Commission doit ceuvrer pour que les efforts 
qu’elle deploie pour promouvoir la consolidation de la 
paix aboutissent a des resultats plus pratiques et 
concrets. La reussite de la Commission sera jugee a 
l’aune de sa capacite de reellement changer les choses 
sur le terrain, bien loin de New York, dans des lieux 
tels que Freetown, Bujumbura ou ailleurs. 

La veritable reussite des travaux de la 
Commission sera sa capacite de traduire tous ses 
projets et politiques en actions concretes. Le principal 
defi auquel la Commission est confrontee consiste a 
optimiser son influence sur le terrain en parfaite 
conformite et en harmonie avec les politiques et 
strategies des gouvernements nationaux. 

S’agissant de 1’appropriation par les pays, nous 
devons nous assurer que les pays qui sortent de conflits 
participent pleinement aux processus de consolidation 
de la paix pour le bien de la population tout entiere. A 
cet egard, nous pensons que les pays concernes doivent 
etre autorises a participer reellement a la definition des 
priorites en matiere de consolidation de la paix. En 
outre, bien qu’il soit incontestable que la Commission 
ait une fonction consultative, elle doit etre prete a 
ecouter les priorites, les besoins et les opinions du pays 
dont elle examine la situation. Apres tout, les 
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principaux clients de la Commission sont les pays qui 
sortent de conflits. 

Le Fonds pour la consolidation de la paix a ete 
cree dans le but specifique de contribuer a la mise en 
oeuvre d’activites de consolidation de la paix. Dans ce 
contexte, il a ete entendu que le Fonds jouerait un role 
de catalyseur pour attirer 1’indispensable aide publique 
au developpement, ainsi que les ressources necessaires, 
en particulier lorsqu’il y n’a peut-etre que peu d’espoir 
de redressement. C’est pourquoi nous esperons que le 
role du Fonds pour la consolidation de la paix sera 
clairement defini. 

Pour assurer la stabilite et le developpement sur 
le terrain, il est essentiel de mener a bien des projets a 
effet rapide et d’injecter suffisamment de ressources 
previsibles dans un pays sortant de conflit. C’est 
pourquoi l’appui inestimable de la communaute des 
donateurs aux activites de la Commission doit etre 
renforce et amplifie, si nous voulons parvenir a 
instaurer la paix et la securite et a promouvoir le 
developpement, en particulier au debut de la phase 
d’apres conflit. 

Cependant, il faut dire clairement que le Fonds 
pour la consolidation de la paix ne peut et ne doit pas 
remplacer l’aide publique au developpement habituelle, 
pour la simple raison que le Fonds ne collectera jamais 
suffisamment de contributions pour rivaliser avec le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) ou meme la Banque mondiale. Il a simplement 
pour role de faire le lien et de servir de catalyseur pour 
attirer l’aide au developpement a long terme en faveur 
de pays sortant d’un conflit. 

La Commission doit continuer a consolider ses 
liens avec les institutions et organes pertinents, y 
compris l’Assemblee generate, le Conseil de securite, 
le Conseil economique et social et les organisations 
regionales et sous-regionales. L’Union africaine 
continue de jouer son role dans le domaine de la 
consolidation de la paix, notamment avec l’adoption 
d’une politique de reconstruction et de developpement 
d’apres conflit. C’est pourquoi nous esperons que 
l’annee prochaine, la Commission renforcera sa 
cooperation avec les organes sous-regionaux concernes 
sur le continent africain. L’Union africaine et les 
communautes economiques regionales, y compris la 
Banque africaine de developpement, ont un role 
primordial a jouer pour appuyer les efforts de 
consolidation de la paix. La capacite de la Commission 


d’assurer la coordination parmi ces organes ne peut 
qu’ameliorer la vie de la population sur le terrain. 

Enfin, ma delegation a suivi avec interet le debat 
sur la question de savoir si de soi-disant criteres 
devaient etre definis pour les pays que la Commission 
est priee d’examiner. Nous pensons que les criteres a 
appliquer pour inscrire un pays a l’ordre du jour de la 
Commission figurent deja dans les resolutions que cet 
organe a adoptees. Tout autre soi-disant critere aura 
1’effet indesirable de gerer dans les details les travaux 
du Comite d’organisation de la Commission. Dans ce 
contexte, l’Afrique du Sud appuie vivement la 
demande du Gouvernement de la Guinee-Bissau 
d’inscrire ce pays a l’ordre du jour de la Commission. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, je vous remercie de tenir la 
presente seance importante sous forme de debat public 
en vue d’examiner, pour la premiere fois, le rapport 
annuel de la Commission de la consolidation de la 
paix. Elle represente une occasion importante de passer 
en revue les activites de la Commission et de debattre 
des meilleures manieres de la soutenir. Je voudrais 
egalement saluer l’Ambassadeur Takasu, Representant 
permanent du Japon et President de la Commission de 
consolidation de la paix, et je le remercie de la 
declaration qu’il a prononcee. Je remercie l’ancien 
President de la Commission, l’Ambassadeur Gaspar 
Martins, de 1’Angola, des efforts qu’il a deployes 
durant son mandat. 

Au cours de sa premiere annee d’operation, la 
Commission de consolidation de la paix a enregistre 
des progres louables, tant dans le domaine de la 
procedure et de l’organisation, en adoptant notamment 
le reglement interieur provisoire, que pour ce qui est 
des questions systemiques telles que la conclusion de 
1’accord sur le document de reflexion qui fournit un 
cadre approprie pour 1’elaboration d’une strategie 
integree de consolidation de la paix. Les resultats 
tangibles obtenus par la Commission dans le cadre de 
la consolidation de la paix dans chacun des deux pays 
examines, a savoir le Burundi et la Sierra Leone, ou la 
Commission a realise de nouvelles percees dans son 
effort pour accroitre la coherence et l’impact de la 
demarche de la communaute internationale en matiere 
de consolidation de la paix sont tout aussi importants. 

La Commission de consolidation de la paix a 
prouve que son efficacite dans le domaine de la 
consolidation de la paix allait au-dela du soutien 
financier apporte aux pays emergeant d’un conflit, et 
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qu’elle s’etendait a de nombreux autres domaines, 
realisant ainsi la vision d’une approche integree de la 
consolidation de la paix, qui constitue le fondement de 
la Commission. Chacun sait que la Commission de 
consolidation de la paix n’est pas un bailleur de fonds, 
mais elle a prouve des le debut qu’elle constituait un 
facteur efficace dans la mobilisation du soutien 
financier des donateurs. 

En outre, la premiere annee suivant 1’adoption du 
mecanisme de consolidation de la paix, issu du 
Sommet mondial de 2005, a vu la mise en place d’un 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix au sein du 
Secretariat et du Fonds pour la consolidation de la 
paix, qui a commence a recevoir des donations et a 
fmancer un certain nombre de projets. 

II ne fait pas de doute que ces progres sont 
encourageants; cependant, selon le rapport de la 
Commission de la consolidation de la paix, il subsiste 
un certain nombre de defis que la Commission doit 
relever. Au cours de sa nouvelle session, la 
Commission doit continuer de developper ses 
methodes de travail, de renforcer l’efficacite de la 
strategie de consolidation de la paix integree, et 
d’etablir des mecanismes de suivi et de surveillance 
afin de mesurer le succes de la strategie. II serait utile 
de continuer de maintenir un equilibre entre les travaux 
du Comite d’organisation et les reunions specialement 
consacrees aux pays, etant donne leur nature 
complementaire. II faut aussi continuer a renforcer la 
coordination entre la Commission de consolidation de 
la paix, le Fonds pour la consolidation de la paix et le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix. 

Pour que la Commission de consolidation de la 
paix realise ses objectifs, les pays se relevant d’un 
conflit dont le cas est examine lors de reunions 
specialement consacrees aux pays doivent controler 
pleinement le processus de consolidation de la paix 
dans l’interet de leurs populations. II est essentiel que 
la Commission et les gouvernements de ces pays se 
mettent d’accord sur la maniere d’aller de l’avant dans 
la consolidation de la paix. 

Au titre de la resolution 60/180 de l’Assemblee 
generate et de la resolution 1645 (2005) du Conseil de 
securite, le mandat de la Commission prevoit des 
consultations avec la societe civile, les organisations 
non gouvernementales et le secteur prive, etant donne 
que ces acteurs jouent des roles importants dans le 
domaine de la consolidation de la paix apres un conflit. 
En consequence, nous nous felicitons de l’adoption, 


par le Comite d’organisation, de directives provisoires 
qui assurent la participation active et productive de ces 
acteurs au processus, et nous esperons que ces 
directives continueront d’etre revues et ameliores. 

Le mandat de la Commission prevoit la 
participation des parties prenantes aux travaux de la 
Commission et, dans ce contexte, nous nous felicitons 
de la decision du Comite d’organisation d’inviter de 
maniere permanente les bailleurs de fonds 
institutionnels a participer a toutes les reunions de la 
Commission de consolidation de la paix. 

II a ete convenu, lors du Sommet mondial de 
2005, de faire de la Commission de consolidation de la 
paix un organe consultatif conjoint faisant rapport a 
l’Assemblee generate et au Conseil de securite. La 
Commission doit done fonctionner conformement au 
mandat qui lui a ete confie par ces deux organes. La 
reunion recente de l’Assemblee generate qui a examine 
le rapport annuel de la Commission de consolidation de 
la paix a clairement montre toute 1’attention que 
l’Assemblee accordait aux travaux de la Commission. 
De maniere generate, il doit exister une coordination 
etroite entre la Commission et les principaux organes 
de l’ONU, en particulier l’Assemblee generate, le 
Conseil de securite et le Conseil economique et social. 

Apres les premiers succes enregistres pour les 
deux premiers pays examines par la Commission de 
consolidation de la paix, il est tout naturel que l’on 
veille a ce qu’un plus grand nombre de pays puissent 
profiter de ses services au cours des prochaines etapes 
de ses travaux. En examinant le cas des pays candidats, 
il convient de tenir compte des conditions qui leur sont 
specifiques et, par consequent, du meilleur moyen de 
diriger le processus de consolidation de la paix. Il 
importe egalement de tenir compte des avantages que 
peut apporter a un pays le fait d’etre inscrit a l’ordre du 
jour de la Commission. 

Pour terminer, nous nous felicitons des efforts 
utiles deployes par l’Ambassadeur Martins, President 
de la Commission de consolidation de la paix au cours 
de sa premiere session, et des deux vice-presidents et 
des presidents des deux reunions specialement 
consacrees aux pays. Nous tenons egalement a feliciter 
le Bureau d’appui a la consolidation de la paix dirige 
par la Sous-Secretaire generale M me McAskie, pour le 
travail remarquable qu’il a realise dans 
l’accomplissement de sa tache. 

M mc Wolcott (Etats-Unis) (parle en anglais) : 
Les Etats-Unis sont convaincus qu’il importe que les 
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travaux de la Commission de consolidation de la paix 
soient couronnes de succes. Nous apprecions le rapport 
qui a ete presente aujourd’hui par l’Ambassadeur 
Takasu. 

Empecher les pays emergeant d’un conflit de 
retomber dans la violence par le biais d’un processus 
de consolidation de la paix durable est dans l’interet de 
tous les membres de la communaute internationale. 
Nous saluons les resultats obtenus par la Commission 
de consolidation de la paix durant la difficile periode 
de creation d’une nouvelle institution. Ce sont la les 
premiers pas vers la realisation de structures 
coordonnees de consolidation de la paix donnant des 
resultats tangibles et durables. Nous pensons que la 
Commission de consolidation de la paix peut devenir 
un element clef du dispositif de consolidation de la 
paix de l’ONU. 

Les efforts de la Commission en vue d’etablir des 
strategies de consolidation de la paix integrees pour les 
premiers pays examines - la Sierra Leone et le 
Burundi - sont utiles pour ameliorer le dialogue entre 
les gouvernements, les representants de la societe 
civile, la communaute internationale et les autres 
acteurs concernes. Nous attendons avec interet de voir 
ces strategies aboutir a des institutions et programmes 
concrets au service des peuples burundais et sierra- 
leonais, et jeter les bases de societes pacifiques dans 
ces Etats. 

Les mecanismes de suivi et de surveillance 
charges de la consolidation de la paix integree dans les 
pays examines par la Commission de consolidation de 
la paix peuvent etre utiles pour recenser avec precision 
les lacunes et permettre de mobiliser plus efficacement 
des ressources afin d’instaurer une paix durable. 

Nous appuierions la creation, par la Commission 
de consolidation de la paix, d’un fichier d’experts a 
meme d’apporter leur assistance dans le domaine de la 
consolidation de la paix en s’inspirant des initiatives 
existantes et de la coordination des efforts des autres 
bureaux de l’ONU. Nos propres experts en 
consolidation de la paix au Bureau du Coordinateur 
pour la reconstruction et la stabilisation sont prets a 
travailler avec la Commission. 

Les Etats-Unis n’ont pas encore contribue au 
Fonds pour la consolidation de la paix, mais nous 
sommes actuellement en train d’evaluer les 
performances de ce Fonds a Tissue de sa premiere 
annee d’operation. Nous invitons instamment le 
Secretaire general a envisager de proceder a une 


evaluation independante de la Commission de 
consolidation de la paix. Nous sommes 
particulierement interesses par la durabilite des projets 
initiaux finances par la Commission de consolidation 
de la paix, etant donne que le Fonds doit jouer un role 
catalyseur en mobilisant un appui durable. 

Nous pensons que la Commission de 
consolidation de la paix dispose d’un creneau unique 
dans le systeme des Nations Unies : celui d’agent de 
liaison charge de mobiliser la volonte politique de la 
communaute internationale et de coordonner les efforts 
a long terme pour assurer une consolidation durable de 
la paix. 

Nous aimerions voir renforcer le role de la 
Commission de consolidation de la paix au sein du 
systeme des Nations Unies. Nous attendons avec 
interet de la voir s’engager davantage aupres du 
Conseil de securite, de l’Assemblee generate et du 
Conseil economique et social. 

Nous apprecions particulierement le travail 
accompli par le Groupe de travail sur les 
enseignements de l’experience de la Commission de 
consolidation de la paix, qui est preside par El 
Salvador et par les soins duquel les experiences des 
pays sortant d’un conflit sont mises a profit pour 
accumuler les bonnes pratiques en la matiere. 

Au nom de mon pays et en mon nom propre, je 
remercie egalement l’Angola, les Pays-Bas et la 
Norvege pour leurs contributions a la Commission de 
consolidation de la paix au cours de l’annee passee. 

Les Etats-Unis sont impatients de discuter de 
l’ordre du jour a venir de la Commission de 
consolidation de la paix et de sa capacite a examiner la 
situation de nouveaux pays. A ce stade precoce du 
developpement de la Commission, nous voulons etre 
surs qu’elle n’eparpille pas ses efforts mais qu’au 
contraire, elle enregistre des succes notables, grace a 
un ordre du jour realiste decoulant d’un examen 
judicieux des nombreux pays sortant d’un conflit qui 
pourraient beneficier de son expertise. A mesure que 
nous accumulons de l’experience et que nous 
renfor 9 ons les capacites de la Commission de 
consolidation de la paix, nous devons etudier de quelle 
maniere elle peut aider les pays d’ou les missions de 
maintien de la paix des Nations Unies se retirent, afin 
de veiller a ce que la consolidation de la paix y soit 
durable et reussie. 
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Par ailleurs, il nous tarde d’explorer de nouvelles 
modalites d’engagement de la Commission de 
consolidation de la paix qui soient adaptees aux 
besoins de chaque pays et de favoriser ainsi une 
utilisation plus efficace des ressources de la 
Commission. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Ghana. 

Ma delegation tient a remercier l’Ambassadeur 
Yukio Takasu, President du Comite d’organisation de la 
Commission de consolidation de la paix, pour sa 
presentation du premier rapport annuel (S/2007/458) de 
la Commission. Je veux aussi feliciter l’Ambassadeur 
Caspar Martins, de l’Angola, pour le role d’avant- 
garde qu’il joue - avec l’aide du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix, dirige par la Sous-Secretaire 
generate Carolyn McAskie - en tant que premier 
President de la Commission de consolidation de la 
paix. 

Le rapport annuel met l’accent sur certains des 
progres realises par la Commission de consolidation de 
la paix, de meme que sur les difficultes qu’elle 
rencontre. Parmi ses reussites, on notera en particulier 
son assistance constante aux deux pays qui sont 
actuellement a son ordre du jour, le Burundi et la Sierra 
Leone, pour elaborer et mettre en oeuvre des strategies 
de consolidation de la paix fondees sur les priorites 
identifies en tenant compte du principe de controle 
national. Certaines difficultes ont ete mentionnees dans 
le rapport, ainsi que dans les declarations de diverses 
delegations ce matin, et elles meriteraient l’attention 
du Conseil. 

Un an apres sa creation, la Commission de 
consolidation de la paix ne fait pas encore l’objet d’un 
consensus clair quant a sa conception, ses methodes 
operationnelles et ses relations avec les autres organes 
des Nations Unies et les entites exterieures, de meme 
qu’au sujet des relations internes de la Commission. La 
requete recente de la Guinee-Bissau, qui demande, 
avec l’appui du Ghana, que le Conseil de securite 
l’inscrive a l’ordre du jour de la Commission, a mis 
fortement en relief certains de ces points. 

On a demande de divers cotes combien de pays 
doivent figurer a l’ordre du jour de la Commission en 
meme temps, et quels criteres d’eligibilite il convient 
d’appliquer; si, outre le Conseil de securite, d’autres 
organes tels que le Conseil economique et social, qui 
s’occupent du relevement socioeconomique et du 


developpement dans les pays emergeant d’un conflit, 
peuvent proposer d’inscrire des Etats a l’ordre du jour 
de la Commission de consolidation de la paix; et si 
cette derniere, qui s’est essentiellement vue attribuer le 
statut d’organe consultatif intergouvernemental, peut 
conseiller tous les pays concernes qui figurent a l’ordre 
du jour du Conseil et sont en transition de la guerre a la 
paix, en particulier ceux qui sont susceptibles de 
retomber dans la violence. 

Toute tentative serieuse de repondre a ces 
interrogations et a d’autres qui sont a l’esprit de 
beaucoup doit prendre dument en consideration les 
circonstances qui ont mene a l’adoption, le 
20 decembre 2005, des resolutions concomitantes de 
l’Assemblee generale et du Conseil de securite, a 
savoir les resolutions 60/180 et 1645 (2005). Ces 
resolutions ont abouti a la creation de la Commission 
de consolidation de la paix, organe subsidiaire hybride 
des deux organes. La Commission est unique et 
constitue le premier mecanisme institutionnel de ce 
genre aux Nations Unies. Avec le Fonds pour la 
consolidation de la paix et le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix, elle forme 1’architecture de 
consolidation de la paix que nous avons batie dans 
notre quete collective de reforme de l’ONU. 

En s’inspirant de l’experience de nombreux pays 
qui ont rebascule dans la guerre quelques annees 
seulement apres la signature d’accords de paix, la 
Commission de consolidation de la paix a ete conque 
pour combler une lacune institutionnelle de l’ONU en 
remediant au deficit d’attention internationale a l’egard 
des pays sortant d’un conflit. Elle a aussi pour but de 
surmonter les difficultes dues a l’insuffisance des 
ressources, notamment financieres, en jouant un role 
catalytique et de sensibilisation pour mobiliser les 
moyens nationaux et internationaux en faveur de la 
paix. A cette fin, la Commission doit mobiliser plus 
activement l’appui des institutions financieres 
internationales et des autres donateurs pour permettre 
au Fonds pour la consolidation de la paix de reduire 
l’ecart entre promesses et engagement. Elle doit 
egalement mobiliser la societe civile en amont afin de 
faciliter la tache des initiatives de consolidation de la 
paix aux niveaux local et communautaire. 

La Commission de consolidation de la paix doit 
elle-meme disposer des ressources suffisantes pour etre 
en mesure d’inscrire davantage de pays a son ordre du 
jour. A cet egard, une nouvelle amelioration de ses 
methodes de travail, tenant compte des enseignements 
de sa premiere annee de fonctionnement, pourrait 
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s’averer necessaire. C’est a la necessite et a la realite 
de determiner qui remplit les criteres pour figurer a 
l’ordre du jour de la Commission. Le Ghana attend 
avec interet de travailler avec les autres membres du 
Conseil de securite pour parvenir au consensus 
necessaire sur la demande de la Guinee-Bissau d’etre 
inscrite des que possible a cet ordre du jour. Cela dit, il 
ne faut pas pour autant fermer la porte aux autres pays 
dignes d’etre pris en consideration, qu’ils fassent ou 
non l’objet d’une operation de maintien de la paix, car 
les activites de maintien et de consolidation de la paix 
ne doivent pas necessairement etre vues comme 
mutuellement exclusives, mais plutot comme se 
renforqant l’une l’autre. 

En somme, le but ultime de la Commission de 
consolidation de la paix est d’aider les autorites 
nationales et de transition a rebatir des institutions de 
responsabilite democratique et de bonne gouvernance 
qui soient a meme de faire durer la paix longtemps 
apres le depart du personnel exterieur de maintien et de 
consolidation de la paix, de maniere a eviter de 
retomber dans la violence. Le contrdle national doit 
rester le principe fondamental de la consolidation de la 
paix, en se concentrant sur le renforcement des 
capacites nationales a maintenir la paix. 

Pour etre durables, les efforts de consolidation de 
la paix doivent traiter les causes profondes des conflits 
en s’attaquant a la pauvrete, a l’injustice et a un 
developpement inequitable, en promouvant une culture 
de respect de l’etat de droit et des droits de l’homme, 
et en adherant aux normes les plus elevees de bonne 
gouvernance et de citoyennete. Le Cadre politique de 
reconstruction postconflit de l’Union africaine, qui met 
1’accent sur la necessite de remedier aux causes 
profondes des conflits, peut avoir sa place dans l’action 
de la Commission visant a mobiliser l’appui regional a 
son mandat. 

Enfin, le Ghana reste attache aux objectifs de la 
Commission de consolidation de la paix et appelle la 
communaute internationale a relever les defis de la 
consolidation de la paix de fai^on coordonnee, integree, 
souple et efficace afm que les pays sortant d’un conflit 
ne connaissent pas de rechute, tout en veillant 
egalement a ce que 1’architecture de consolidation de la 
paix des Nations Unies, nee de negociations et de 
compromis difficiles, ne s’effondre pas. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant des Pays-Bas. 


M. Majoor (Pays-Bas) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de me donner 
cette possibilite de me joindre au Conseil de securite a 
ce moment important ou il debat du premier rapport 
annuel (S/2007/458) de la Commission de 
consolidation de la paix. 

La premiere annee de fonctionnement de la 
Commission a ete difficile a bien des egards. Comme 
l’Ambassadeur Takasu du Japon, President recemment 
elu de la Commission de consolidation de la paix, l’a 
dit il y a quelques instants, la Commission a ete tres 
occupee, en particulier a examiner la situation des deux 
premiers pays dont elle a ete saisie, le Burundi et la 
Sierra Leone. Permettez-moi, en ma qualite de 
President des reunions consacrees a la Sierra Leone, de 
centrer mon propos sur le travail accompli dans ce 
cadre, et d’ajouter quelques remarques de caractere 
plus general. 

Je reviens a peine d’une mission en Sierra Leone, 
dont je rendrai compte en detail aux membres de la 
Commission de consolidation de la paix d’ici la fin de 
la semaine. Je serais heureux d’en parler en detail plus 
tard au Conseil, si ses membres le souhaitent. Je me 
contenterai pour l’heure d’en souligner quelques aspects. 

Ma mission avait pour but de veiller a ce que le 
Gouvernement sierra-leonais recemment elu continue 
de respecter les engagements pris dans le cadre des 
activites concernant chaque pays en particulier qui sont 
menees au sein de la Commission de consolidation de 
la paix. Il s’agit notamment des quatre priorites en la 
matiere, qui ont ete identifies fin 2006 et guident nos 
travaux depuis lors : la reforme du secteur de la justice 
et de la securite; la bonne gouvernance et la 
consolidation de la democratie; l’autonomisation et 
l’emploi des jeunes; et le renforcement des capacites. 
Dans ce contexte, je dois aussi noter la pertinence 
reconnue de l’egalite des sexes et des droits de 
l’homme comme questions transversales interessant la 
consolidation et la durabilite de la paix en Sierra 
Leone, ainsi que le besoin persistant d’une 
amelioration urgente de 1’infrastructure du pays, en 
particulier pour ce qui est de la fourniture d’energie. Le 
President nouvellement elu de la Sierra Leone, Ernest 
Koroma, a fait siennes ces priorites, qui ont aussi ete 
refletees dans son discours d’investiture devant le 
parlement, le 5 octobre 2007. 

J’ai egalement sollicite et obtenu un engagement 
du nouveau Gouvernement a finaliser le projet de cadre 
de cooperation elabore dans le courant de 1’annee 
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2007. Ce cadre, qui doit regir les relations entre la 
Commission de consolidation de la paix et la Sierra 
Leone, a pour objectif d’obtenir que tous les acteurs 
- le Gouvernement ainsi que les membres de la 
Commission et d’autres parties prenantes - participent 
dans le cadre des quatre secteurs prioritaires que j’ai 
cites. En collaboration avec le Gouvernement de la 
Sierra Leone, qui pilote le processus, nous comptons 
mettre les dernieres touches a ce cadre d’ici a la fin de 
l’annee. 

Le rythme des progres realises au sein de la 
Commission de consolidation de la paix pendant sa 
premiere annee de fonctionnement a ete, pour ce qui 
est de la Sierra Leone, largement determine par les 
elections presidentielle et legislatives dans le pays, qui 
ont eu lieu au cours des deux derniers mois. A la suite 
d’une demande du Conseil de securite, la Commission 
de consolidation de la paix a observe le processus 
electoral en Sierra Leone et a fait une declaration, qui a 
ete ulterieurement transmise a ce Conseil. 

Les elections qui se sont deroulees en Sierra 
Leone ont ete dans l’ensemble pacifiques et marquees 
par une forte participation, et elles peuvent etre 
decrites comme constituant un jalon dans le processus 
democratique du pays. Cela est vrai aussi bien des 
preparatifs des elections que de la tenue des elections 
elles-memes, ainsi que du processus de transition qui 
se poursuit. Elies ont prouve que le peuple de la Sierra 
Leone place ses espoirs dans un avenir democratique, 
ou toutes les categories de la population pourront faire 
entendre leur voix. 

Meme s’il s’agit la d’une reussite capitale pour 
un pays laisse ravage par la guerre il y a cinq ans a 
peine, il reste des obstacles majeurs a surmonter sur la 
voie d’une paix durable, dans les domaines que j’ai 
cites. De plus, le peuple sierra-leonais attend beaucoup. 
Ces deux facteurs continuent de justifier le role actif de 
la Commission de consolidation de la paix, ainsi que 
du Gouvernement sierra-leonais - notamment en vue 
des elections locales prevues l’annee prochaine, qui 
exigeront un renforcement des institutions locales. La 
Commission de consolidation de la paix continuera 
aussi de jouer un role crucial dans le renforcement du 
dialogue entre le Gouvernement sierra-leonais et la 
communaute internationale. 

La Commission de consolidation de la paix a du 
elaborer son programme de travail sans modeles 
preetablis. L’occasion lui a ete fournie, et elle l’a 
saisie, de defmir ses activites relatives aux pays 


inscrits a son ordre du jour en fonction de leurs besoins 
et des possibility pratiques de mener une action. Cela 
a abouti a la pratique consistant a tenir regulierement 
des reunions de la Commission dans ses formats 
propres a chaque pays, qui se sont revelees tres 
efficaces. L’emploi frequent de la videoconference a 
rendu possible un dialogue etroit entre la Commission 
de consolidation de la paix a New York et tous les 
acteurs presents dans le pays : le Gouvernement, les 
organisations non gouvernementales, la societe civile 
et la communaute locale de donateurs. 

Plus important encore, les procedures de travail 
de la Commission de consolidation de la paix ont 
abouti a un processus qui a ete et reste sous l’entiere 
responsabilite du Gouvernement sierra-leonais et qui a 
beneficie d’apports riches en informations d’une 
multitude d’acteurs, notamment des representants de la 
societe civile et des organisations non 
gouvernementales. Dans ce contexte, je tiens aussi a 
citer les contributions notables apportees a notre travail 
par le Bureau d’appui a la consolidation de la paix et le 
Bureau integre des Nations Unies en Sierra Leone. 

A l’heure actuelle, nous sommes saisis d’un 
projet de cadre de cooperation qui pourra, une fois 
parfaitement mis au point, fournir une base solide pour 
un engagement concret de tous, fondee sur une 
responsabilite mutuelle et dotee d’un mecanisme 
permettant un suivi et une surveillance reguliers. J’ai la 
certitude qu’en suivant la voie actuellement tracee, la 
Commission de consolidation de la paix saura apporter 
une contribution significative a la consolidation de la 
paix en Sierra Leone. 

Le President {parte en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Lavald (Norvege) (parle en anglais) : Depuis 
le debat du Conseil de securite sur la Commission de 
consolidation de la paix au mois de janvier, la 
Commission a fait des progres considerables, comme le 
signale son rapport annuel, y compris dans la position 
du probleme du Burundi, pour lequel j’ai le plaisir de 
presider ses travaux. 

En gardant a l’esprit la requete initiale du Conseil 
de securite sollicitant des conseils sur le Burundi, 
j’aimerais axer mon intervention sur les progres 
accomplis et les defis a relever dans les travaux de la 
Commission sur le Burundi. 

Premierement, je voudrais insister sur 
1’importance du controle au niveau national et feliciter 
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le Gouvernement et le peuple burundais de leur 
cooperation active et constructive dans la consolidation 
de la paix. Grace a cette cooperation, la Commission 
de consolidation de la paix a pu identifier les priorites 
en matiere de consolidation de la paix et des moyens 
de les aborder, notamment par Elaboration du Cadre 
strategique pour la consolidation de la paix au Burundi, 
qui a represente une realisation significative. Le 
processus consultatif mene au Burundi au cours de 
f elaboration du Cadre strategique a ete apprecie, et 
nous encourageons toutes les parties prenantes du pays 
a poursuivre un dialogue ouvert. 

Deuxiemement, alors que nous nous sommes 
concentres jusqu’a present sur la definition des 
priorites en matiere de consolidation de la paix, nous 
mettons desormais davantage l’accent, en cette 
deuxieme annee d’activite, sur la maniere d’aborder 
ces priorites. Nous mettons actuellement en place un 
mecanisme de suivi et de surveillance pour le Cadre 
strategique. En d’autres termes, nous passons de la 
phase d’identification a la mise en oeuvre. Nous 
esperons finaliser prochainement les travaux consacres 
a ce mecanisme. Celui-ci aura un role crucial a jouer 
dans nos efforts visant a nous assurer que la 
consolidation de la paix n’est pas un vain mot. La 
encore, le Gouvernement a une responsabilite 
particuliere, mais les autres parties prenantes 
egalement. La mobilisation de ressources sera un 
element capital a cet egard, comme l’illustre avec force 
la fragile situation budgetaire que connait actuellement 
le Burundi. 

Troisiemement, au Burundi comme ailleurs, il n’y 
a pas de developpement sans securite et pas de securite 
sans developpement. Pour ce qui est de la situation en 
matiere de securite, je tiens a attirer l’attention du 
Conseil sur les conclusions et recommandations sur la 
consolidation de la paix au Burundi transmises au 
President du Conseil de securite dans ma lettre datee 
du 20 septembre 2007. Ces conclusions et 
recommandations ont aborde quelques-uns des 
principaux defis auxquels le pays fait actuellement 
face, y compris l’application de l’Accord general de 
cessez-le-feu signe le 7 septembre 2006 par le 
Gouvernement burundais et les Palipehutu-Forces 
nationales de liberation (Palipehutu-FNL). Une 
recommandation specifique etait adressee au 
Gouvernement du Burundi, lui conseillant de continuer 
d’etudier toutes les voies permettant de regler ses 
divergences avec les dirigeants des Palipehutu-FNL. 
Une recommandation specifique etait aussi adressee 


aux Palipehutu-FNL : reprendre rapidement et sans 
condition leur participation aux travaux du Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance et renouer 
dans un esprit constructif le dialogue avec le 
Gouvernement en vue de surmonter les divergences. 
C’est la un probleme qui continue de susciter 
l’inquietude. 

Je rappelle que la Commission de consolidation 
de la paix a demande au Conseil, dans la 
recommandation qu’elle lui a adressee, de continuer a 
suivre de pres la situation au Burundi, notamment en 
ce qui concerne l’application effective de l’Accord 
general de cessez-le-feu et d’envisager, si necessaire, 
de prendre des mesures appropriees pour assurer 
l’application effective de l’Accord dans les delais 
fixes. 

L’initiative regionale et le facilitateur sud-africain 
s’emploient activement a faciliter le dialogue entre les 
parties et a ramener les Palipehutu-FNL au sein du 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance. 
Leurs efforts exigent notre appui. Je voudrais par 
consequent renouveler l’appel au Conseil de securite a 
se saisir du probleme et a prendre les mesures 
concretes qui pourront lui sembler pertinentes, pour 
contribuer au reglement de ce probleme en suspens. 

L’on ne saurait trop souligner combien il importe 
de regler ce probleme. Le peuple burundais merite la 
paix, pour que d’autres questions pressantes en matiere 
de stabilisation politique et de developpement 
economique puissent recevoir une solution. Une 
contribution concrete du Conseil de securite a la 
realisation de cet objectif tomberait a point nomme et 
aurait un prix inestimable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Sierra 
Leone. 

M. Pemagbi (Sierra Leone) {parle en anglais) : 
La Sierra Leone vous felicite, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence des travaux du 
Conseil au cours du mois d’octobre 2007. Nous vous 
assurons de notre appui total et sans faille. 

Nous nous felicitons de l’occasion qui nous est 
offerte de contribuer au debat sur le premier rapport de 
la Commission de consolidation de la paix 
(S/2007/458) pour la deuxieme fois en deux semaines. 
L’importance accordee a ce rapport par les deux 
principaux organes de l’ONU - le Conseil de securite 
et l’Assemblee generale - atteste l’importance qu’ils 
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attachent a la Commission de consolidation de la paix 
et au Fonds pour la consolidation de la paix. 

Notre propre experience douloureuse du conflit 
nous a obliges a jouer un role actif dans l’etablissement 
de la Commission de consolidation de la paix. Comme 
les membres du Conseil le savent, nous avons eu la 
chance d’etre Fun des deux pays choisis par la 
Commission pour les premieres interventions 
specifiques a des pays. Ainsi, nous avons observe avec 
un interet sans cesse renouvele, la naissance et la 
croissance de la Commission de consolidation de la 
paix. Le rapport dont nous sommes saisis expose ce 
qu’ont ete cette origine et cette croissance, et les 
difficultes qu’elle a eu a surmonter, ainsi que celles qui 
lui restent a surmonter. 

Nous nous felicitons du rapport et l’apprecions. 
Nous disposons desormais d’un flambeau, sous la 
forme de ce rapport, qui nous guidera vers l’avenir. En 
depit des problemes de demarrage de la Commission, 
dont la plupart n’etaient pas totalement inattendus, 
nous devrions tous etre fiers des realisations de la 
Commission de consolidation de la paix au cours de sa 
courte existence. Ma delegation voudrait remercier 
tous ceux dont les efforts ont engage la Commission 
sur la voie que nous avions envisagee durant la phase 
de sa conception, en particulier la Commission elle- 
meme, le premier President, le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix et les presidents des 
configurations specifiques aux pays. 

Permettez-moi de remercier tout particulierement 
le President pour la Sierra Leone, S. E. M. Frank 
Majoor, de son devouement a ce pays. Bien entendu, 
nous remercions la Commission d’avoir choisi la Sierra 
Leone pour etre Fun des deux pays beneficiaires de sa 
premiere operation. 

En Sierra Leone, comme dans de nombreux 
autres lieux ravages par un conflit violent et 
devastateur, la voie de la paix n’a pas ete tout a fait 
denuee d’obstacles. Mais avec de la tolerance, de la 
comprehension, et vu la necessite absolue de se 
reconcilier et d’avancer vers le bien commun, meme la 
douleur, la boue et les epines a travers lesquelles s’est 
effectuee notre marche vers la paix ont beaucoup 
contribue a notre guerison. Aujourd’hui, c’est avec 
fierte que nous pouvons songer aux deux elections 
presidentielle et parlementaires et a celle du 
gouvernement local tenues depuis que la guerre a pris 
officiellement fin en 2002. Elies represented des pas 


de geant sur la voie de la paix et de la democratisation 
et la base solide d’une paix durable. 

Les elections qui se sont tenues recemment, en 
particulier, traduisent de maniere eloquente notre 
maturite politique et notre ferme volonte de parvenir a 
une stabilite durable. Une fois de plus, nous remercions 
de leur appui l’ONU et tous les autres partenaires 
multilateraux et bilateraux de la Sierra Leone. 

Nous savons que cette aide exige aussi de nous la 
responsabilite de veiller a ce que le peuple sierra- 
leonais recueille de maniere tangible les fruits de la 
paix, de la democratie et des droits de l’homme et, en 
particulier, des promesses de la Commission de 
consolidation de la paix. Ainsi notre nouveau 
President, dans ses deux premiers discours, prononces 
devant le Parlement et au cours de la visite effectuee 
recemment par l’Ambassadeur Majoor, a-t-il affirme 
vouloir engager son gouvernement a cooperer avec 
l’ONU en general et avec la Commission de 
consolidation de la paix en particulier. 

Je voudrais, pour prouver notre volonte de nous 
acquitter de notre responsabilite, faire les observations 
et recommandations suivantes. Premierement, les 
elections ont ralenti le travail effectue sur le document 
du cadre de cooperation entre la Sierra Leone et la 
Commission de consolidation de la paix. Maintenant 
que les elections sont terminees, nous devrions nous 
efforcer de Fachever le plus vite possible pour que 
cette question n’entrave pas la mise en oeuvre du 
programme pour la Sierra Leone. 

Deuxiemement, la prise en main par les pays de 
la Commission de consolidation de la paix, sur le plan 
des principes aussi bien qu’en pratique, doit etre a la 
base des operations de la Commission. 

Troisiemement, la mobilisation des ressources est 
l’une des responsabilites de la Commission. II faut 
desormais reserver une large place a cet aspect et 
prevoir, si possible, une conference d’annonces de 
contributions avec la pleine participation de tous nos 
partenaires. Les institutions etant tres fragiles, et dans 
certains cas inexistantes a cause notamment du manque 
de personnel bien forme et experimente, la 
Commission de consolidation de la paix souhaite peut- 
etre envisager Fintroduction d’un plan visant au 
transfert d’experiences vers les pays depourvus qui 
relevent de sa competence. Le programme, qui vise a 
combler promptement les graves lacunes du processus 
de relevement, doit etre souple, adaptable et mene en 
harmonie avec ceux qui sont deja appliques sur place. 
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Quatriemement, etant donne la fluidite du conflit 
qui ravage la sous-region de l’Afrique de l’Ouest, une 
approche regionale minutieusement coordonnee, en 
particulier entre les pays de l’Union du fleuve Mano, 
constituera un investissement qu’il vaut la peine 
d’etudier. 

Enfin, l’etablissement d’un solide mecanisme de 
controle et de suivi des programmes devrait etre 
envisage. 

La Commission pourrait egalement aborder la 
question des relations de travail entre la Commission, 
le Conseil de securite et l’Assemblee generate, en 
reconnaissant leurs responsabilites et attributions 
respectives en vertu de la Charte. 

Nous reconnaissons que la Commission 
demandera l’avis du Conseil de securite, du Conseil 
economique et social ou de l’Assemblee generale. 
Nous estimons qu’elle devrait aussi commencer a 
reftechir a la maniere dont elle peut aider le Conseil de 
securite en lui fournissant des informations pertinentes, 
par exemple pour l’etablissement de nouveaux bureaux 
integres des Nations Unies apres un conflit, ou meme 
pour l’elaboration de nouveaux mandats de maintien de 
la paix. 

La Commission ayant ete etablie conjointement 
par l’Assemblee generale et le Conseil de securite, le 
Conseil lui-meme souhaitera peut-etre, a la fin de cette 
premiere annee du travail de la Commission, formuler 
des propositions generates en vue de surmonter 
certaines des difficultes dont il est fait etat dans le 
rapport de la Commission. 

Pour terminer, je voudrais assurer le Conseil de 
securite que nous sommes disposes et prets a partager 
avec le reste du monde ce que je prefere appeler 
l’experience de la Sierra Leone a l’epoque de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone, et 
aujourd’hui a celle du Bureau integre des Nations 
Unies en Sierra Leone et de la Commission de 
consolidation de la paix. C’est peut-etre pour l’instant 
tout ce que nous avons a offrir au monde en echange de 
son appui. Aussi immateriel que semble ce que nous 
pouvons offrir aujourd’hui, je suis convaincu que les 
generations a venir diront : « oui, ceux qui nous ont 
precedes ont beaucoup investi dans la paix et la 
stabilite en Sierra Leone, mais le resultat de cette 
experience nous a facilite la tache et permis au monde 
de sauver des vies et d’economiser des milliards de 
dollars ». 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Burundi. 

M. Ntakirutimana (Burundi) : Monsieur le 
President, je voudrais d’abord, au nom de ma 
delegation, vous adresser nos sinceres remerciements 
pour nous avoir associes a cette reunion. Je voudrais 
egalement remercier la delegation angolaise qui a 
dirige avec beaucoup de courage, de clairvoyance et de 
sagesse la premiere annee difficile de la Commission 
de consolidation de la paix. 

Aussi voudrions-nous encourager la delegation 
japonaise, qui vient d’acceder a la presidence de la 
Commission. Nous ne pouvons pas non plus oublier de 
remercier avec une mention particuliere la delegation 
norvegienne qui nous accompagne depuis que notre 
pays a ete retenu comme beneficiaire par la 
Commission. Nous remercions egalement le Bureau 
d’appui, ainsi que les delegations d’El Salvador et des 
Pays-Bas pour le travail accompli dans la voie du 
lancement et du renforcement des premiers jalons de la 
Commission. 

Quand la Commission de consolidation de la paix 
a ete creee, le Burundi etait plonge dans un desarroi 
sans nom. II avait connu 40 ans de mauvaise 
gouvernance. II venait de connaitre plus de 10 ans de 
guerres fratricides et il etait suffisamment marque. De 
nouvelles institutions venaient de voir le jour et 
devaient etre fonctionnelles. Une nouvelle Assemblee 
nationale, un nouveau Senat, une nouvelle armee, une 
nouvelle police nationale venaient egalement d’etre 
crees, pour ne citer que ceux-la. Bref, tout le pays 
devait renaitre, grandir, se stabiliser et se developper. 

Avec la Commission de consolidation de la paix 
nous venons d’arriver au bout d’une annee d’un travail 
utile, laborieux et bien fait. Ensemble, nous sommes 
arrives, au cours de cette annee, a repondre presents, a 
nos yeux, a quatre grands rendez-vous. 

Premierement, il a fallu connaitre le Burundi. 
Pour ce faire, plusieurs delegations sont venues de 
Bujumbura pour participer a New York aux reunions de 
la Commission de consolidation de la paix. Plusieurs 
delegations sont aussi venues de New York a 
Bujumbura, sur le terrain, pour se rendre compte par 
elles-memes des realites sur place. 

Deuxiemement, il a fallu identifier les priorites et 
les defis de mon gouvernement. 
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Troisiemement, le Cadre strategique a ete elabore 
et nous sommes en train aujourd’hui de fmaliser le 
mecanisme de suivi de la mise en oeuvre de ce cadre. 

Et quatriemement, il y a eu l’organisation et la 
reussite, les 24 et 25 mai, de la table ronde des 
bailleurs de fonds et des partenaires de developpement. 

Aujourd’hui mon pays est confronte a trois defis 
qui, pour nous, sont essentiels. Premierement, les 
projets identifies par la Commission sont en cours 
d’execution. Douze projets sont sur le point d’etre 
operationnels. Nous souhaiterions que la Commission 
demeure focalisee sur la reussite de ces projets. Nous 
ne voulons pas qu’ils echouent. Nous ne voulons pas 
qu’ils n’aboutissent pas. 

Deuxiemement, nous voulons une paix totale et 
definitive sur le territoire burundais. Nous 
souhaiterions a ce niveau que le Conseil de securite 
soutienne, d’une faqon remarquable et ferme, les 
efforts de facilitation sud-africains dans la recherche de 
la paix definitive au Burundi. L’initiative regionale, 
presidee par l’Ouganda, fait de son mieux et merite 
d’etre soutenue d’une faqon concrete par le Conseil de 
securite. Nous voudrions rassurer les membres sur le 
fait que le Gouvernement burundais n’a aucun 
programme cache visant a retarder ou a mettre a mal la 
voie de la paix. Les combattants des Forces nationales 
de liberation (FNL)-PALIPEHUTU sont nos freres, nos 
voisins. Ils sont de notre famille et nous sommes prets 
a les accueillir. 

La bonne volonte du Gouvernement burundais en 
ce sens vient d’ailleurs d’etre prouvee par le fait que 
plus de 1 400 deserteurs du mouvement insurrectionnel 
PALIPEHUTU ont affirme vouloir voir se concretiser 
les accords signes avec les dirigeants de leur 
mouvement. Ils desertent le mouvement, viennent pour 
etre proteger par les forces gouvernementales et, sur ce 
point, je voudrais solliciter le soutien du Conseil, afin 
qu’ils soient nourris et afin ainsi d’eviter qu’ils ne 
detruisent les villages dans lesquels ils sont 
rassembles. 

Troisiemement, il ne peut y avoir de paix sans 
pain. Sans pain, l’on ne peut aller nulle part. Nous 
voulons aussi avoir le pain. Lors de la table ronde du 
mois de mai 2007, une table ronde d’ailleurs reussie, 
plusieurs promesses budgetaires ont ete faites par les 
partenaires de developpement presents a Bujumbura. 
Aujourd’hui, comme par le passe, le Burundi constate 
avec desolation que peu de partenaires ont honore leurs 
engagements. Ma delegation souhaiterait voir, a ce 


niveau, le Conseil de securite et la Commission 
s’impliquer et conjuguer leurs efforts pour que les 
promesses deviennent des realites. 

Je voudrais suggerer quatre idees pour que la 
Commission puisse ameliorer ses activites futures. 

Premierement, il faut continuer a considerer le 
principe de 1’appropriation nationale comme une pierre 
angulaire, qui doit guider toutes les activites de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Deuxiemement, la Commission devra continuer a 
operer dans un cadre transparent, flexible et inclusif. 

Troisiemement, la Commission devra continuer 
de travailler en etroite collaboration avec l’Assemblee 
generale, le Conseil de securite, le Conseil economique 
et social, les institutions financieres internationales 
ainsi que les organisations regionales. 

Quatriemement, elle devrait poursuivre le 
dialogue avec tous les acteurs interesses, les pays 
donateurs, les pays beneficiaires et le systeme des 
Nations Unies en general. 

La reussite du Burundi dans sa demarche en 
faveur de la consolidation definitive de la paix sera 
egalement la reussite du Conseil de securite et de la 
Commission de consolidation de la paix. Si nous 
reussissons, nous reussirons ensemble et si nous 
echouons, ni echouerons ensemble. Mon gouvernement 
reitere encore une fois a la Commission ce qu’il a deja 
souvent dit; nous souhaitons voir la Commission et le 
Conseil de securite dire un jour : « nous avons reussi 
au Burundi ». 

Le President (parte en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ une lettre de la representante d’El 
Salvador, dans laquelle elle demande a etre invitee a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je me 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter cette 
representante a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M"' e Gallardo 

Hernandez (El Salvador), occupe le siege qui lui 

est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’El Salvador. 
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M me Gallardo Hernandez (El Salvador) (parle 
en espagnol) : Je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat public du 
Conseil de securite sur le rapport de la Commission de 
consolidation de la paix (S/2007/458). Je vous 
remercie de nous permettre d’y participer. 

Nous voudrions saluer le leadership dont a fait 
preuve le Representant permanent de E Angola, 
l’Ambassadeur Caspar Martins, et souhaiter egalement 
la bienvenue a l’Ambassadeur du Japon, M. Takasu, 
que nous assurons de notre entier soutien. 

Un peu plus d’un an s’est ecoule depuis la 
creation de la Commission de consolidation de la paix, 
dans le cadre du processus de reforme des Nations 
Unies. Les attentes a l’epoque etaient multiples et 
variees et elles ont eu un effet sur le rythme initial de 
la Commission, dans la mesure ou il s’agissait d’un 
tout nouvel organe. II faut se rappeler que des 
concertations ont ete necessaires entre les Etats 
Membres et qu’il a fallu definir les fonctions du 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix ainsi que 
du Comite du Fonds pour la consolidation de la paix. II 
a ete necessaire, de plus, d’elaborer une strategic afm 
de planifier de maniere coherente nos travaux, y 
compris les mecanismes clairs de suivi des actions 
entreprises sur le terrain. 

Malgre tout, tout au long de cette premiere annee, 
les resultats obtenus nous permettent d’etre optimistes, 
meme si nous avons bien conscience que la 
Commission devra relever de nombreux defis. 

Le fait que notre pays a ete reelu a la vice- 
presidence et qu’il a ete choisi pour coordonner le 
Croupe de travail sur les enseignements de 
l’experience temoigne du fort engagement d’El 
Salvador. 

Creee pour combler une lacune dans le systeme 
des Nations Unies et faciliter la transition entre les 
processus de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix, la Commission de consolidation de la paix 
valorise, de par sa composition, le concours que l’ONU 
pretera dorenavant aux pays qui decident de regler 
leurs divergences, non plus par les armes, mais par la 
voie du dialogue et de la concertation afm de batir un 
plan de developpement national. 

II est indeniable que la presence de pays bailleurs 
de fonds, qui ont offert, ces dernieres annees, une 
cooperation economique, technique et fmanciere a 
differents pays, se trouve renforcee par celle de pays, 


comme El Salvador, qui sont venus a bout de la 
violence interne. En partageant notre experience, nous 
voulons contribuer a Elaboration des decisions et 
recommandations que la Commission de consolidation 
de la paix formulera a l’attention des pays inscrits a 
son ordre du jour, c’est-a-dire, pour l’instant, la Sierra 
Leone et le Burundi. 

Le premier rapport remis par la Commission de 
consolidation de la paix au terme de sa premiere annee 
d’existence (S/2007/458), expose un certain nombre 
d’avancees et d’accomplissements mais aussi les taches 
qu’il reste a accomplir, en particulier sur le terrain. En 
effet, c’est sur le terrain que la Commission doit agir 
de faqon concrete, puisque c’est la que les bienfaits de 
la paix se font ressentir. II faut a notre avis que les 
membres de la Commission se rendent sur le terrain, a 
la faveur des visites programmees, dans l’interet des 
analyses et de Elaboration des strategies. 

Notre mission consiste a intensifier la 
coordination et les contacts entre la Commission et le 
Conseil de securite. Ainsi, la Commission pourrait, a la 
demande du Conseil, lui exposer son avis sur les 
questions d’interet commun. En outre, nous jugeons 
utile d’elaborer des strategies concretes, comme cela a 
ete fait dans les cas de la Sierra Leone et du Burundi 
avec le cadre strategique pour la consolidation de la 
paix, dans la mesure ou il s’agit de creer une valeur 
ajoutee et non de repeter inutilement les efforts. 

La communaute internationale attend de la 
Commission de consolidation de la paix une 
contribution tangible et, pourquoi ne pas le dire? des 
recommandations pragmatiques concernant des points 
bien precis. Dans ce contexte, le Groupe de travail sur 
les enseignements de Eexperience, qu’El Salvador a 
l’honneur de coordonner, s’efforce de recueillir et 
d’analyser des experiences concretes en vue de dresser 
un inventaire des enseignements tires par le systeme 
des Nations Unies et la communaute internationale, 
car, une fois que les armes se taisent, il faut de nouveau 
vivre ensemble et s’engager dans un projet de 
developpement national. 

Meme si chaque processus de consolidation de la 
paix est particulier et que son succes depend de la 
volonte politique des acteurs nationaux, les 
enseignements tires doivent beneficier aux pays a 
l’examen. Par consequent, nous ne devons pas oublier 
de constituer une memoire pour, a terme, rendre l’ONU 
plus efficace dans le domaine de la consolidation de la 
paix. 
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La maniere de proceder qui a ete retenue par le 
Groupe de travail sur les enseignements de 
1’ experience -utilisation des videoconferences, 
rencontre entre les membres de la Commission et les 
acteurs sur le terrain - temoigne de la transparence et 
de la souplesse necessaires au bon deroulement de nos 
travaux. II s’agit en effet d’un groupe a composition 
non limitee dans lequel tous les Etats Membres de 
l’ONU sont invites a contribuer de maniere concrete a 
la recherche de solutions durables aux problemes 
rencontres dans les pays a l’examen. 

Notre experience nous fait dire qu’au sortir d’un 
conflit arme, il est essentiel de reunir les parties pour 
definir les priorites a court et moyen termes et agir sur 
cette base. N’oublions pas que c’est un moment ou les 
besoins sont multiples et les capacites nationales 
souvent limitees. 

II existe toutefois certaines questions qui, faute 
d’etre reglees a temps, risquent, apres coup, de 
compromettre les accords politiques conclus entre les 
acteurs nationaux, par exemple, en ce qui concerne les 
possibility de reinsertion et d’emploi des ex- 
combattants et des jeunes ou bien la reforme du secteur 
de la securite. Ce sont certaines des questions que le 
Groupe de travail sur les enseignements de 
l’experience a decide d’etudier. 

Depuis le debut, El Salvador s’est dit convaincu 
que la Commission de consolidation de la paix ne 
devait pas etre uniquement consideree comme une 
cadre de cooperation fmanciere, ni comme un 


mediateur entre bailleurs de fonds et pays 
recipiendaires. II est selon nous important que les 
membres de la Commission sachent quelles regions ou 
quels programmes sollicitent l’appui du Fonds pour la 
consolidation de la paix. Aussi important soit-il d’etre 
a l’ecoute des autorites nationales pour connaitre leurs 
priorites et les modalites de leur financement, nous 
avons constate, au sein du Groupe de travail sur les 
enseignements de l’experience, qu’il peut etre encore 
plus utile de mettre a profit les experiences tirees 
d’autres processus. 

Le monde actuel est tel qu’aucune region n’est a 
l’abri d’un conflit. C’est pourquoi nous esperons que la 
Commission de consolidation de la paix veillera a 
l’avenir a assurer un certain equilibre geographique 
entre les pays inscrits a son ordre du jour. 

Pour terminer, je voudrais dire que l’inscription 
d’un pays a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix, ou son retrait, ne saurait avoir 
lieu sans l’accord des autorites nationales concernees. 
De meme, il conviendrait que les membres de la 
Commission approuvent l’inscription de nouveaux 
pays a l’ordre du jour, ou tout au moins qu’ils en soient 
informes. 

Le President (parle en anglais) : Il n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 50. 
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